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RÉSUMÉ 
Les obstacles au commerce des services professionnels de la santé sont nombreux 
au niveau international. Nous savons cependant que s'opère, à l'heure actuelle, un mouve-
ment irréversible vers une plus grande mobilité professionnelle. Nous avons examiné les 
mesures destinées à faciliter 1' accès à la profession et son exercice de même que les 
dispositions concernant la mobilité transfrontalière dans les accords régionaux tels que le 
Traité instituant la Communauté économique européenne ainsi que l'Accord Nord-Américain 
de libre-échange. Par ailleurs, la conclusion de l'Accord général sur le commerce des 
services a consacré une réalité nouvelle des échanges internationaux: celle de l'élaboration 
de principes et règles qui constitueront un cadre multilatéral pour le commerce des services. 
Cependant, bien que, dans ces accords, des mesures de libéralisation existent, un fait 
demeure: la profession médicale au Québec est fortement réglementée. Au surplus, la 
finalité de la réglementation professionnelle ne vise pas les objectifs de libéralisation. Par 
conséquent, il est à craindre que certaines mesures professionnelles ne se révèlent incompati-
bles avec les exigences de la libre circulation des services dans un contexte de libre-
échange. 
SUMMARY 
Today, the international trade of professional health care services faces numerous obstacles, 
however, an irreversible trend toward a better professional mobility is present! y taking 
place. We have not only studied the measures intended to facilitate the access to the 
profession and its practice, but also the provisions concerning cross-border mobility in 
regional agreements, for example, the Treaty establishing the European Economie Commu-
nity and also the North American Free Trade Agreement. Furthermore, the conclusion of 
the General Agreement on Trade and Services established a new international trade reality -
the development of principles and rules that will form a multilateral framework for service 
trade. However, despite the liberalization measures contained within these agreements, the 
medical profession in Quebec is still highly regulated. Moreover, the purpose of professio-
nal regulation is not one of liberalization. Hence, certain professional measures may very 
weil turn out to be incompatible with the free circulation of services required by free Trade. 
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INTRODUCTION 
La question des services, en particulier, celle des services professionnels, occupe 
une place importante dans le cadre des diverses ententes conclues entre les pays aux fins 
de libéraliser le commerce de même que les échanges de biens et de services. 
En effet, à l'heure actuelle, les forces politiques et commerciales qui s'exercent 
dans le monde entier s'orientent vers une plus grande libéralisation des échanges 
commerciaux de services: libre-échange Canada-États-Unis, Accord général sur le 
commerce des services [ci-après « GATS »] 1, libre-échange Nord-Américain, mise en 
place du marché unique européen. Ces ententes sont une nouvelle preuve, remarquable 
et toujours croissante, de la volonté des autorités gouvernementales vers la suppression 
des barrières entre groupes et peuples. 
De plus, pour que la libéralisation des échanges de services soit fructueuse, il 
est nécessaire que 1 'économie nationale soit aussi productive et vigoureuse que celle des 
autres «leaders» mondiaux. Pour le Canada, comme pour tous les pays, cela implique 
plusieurs changements sur le plan législatif de même que d'importants ajustements au 
niveau du marché des services professionnels qui contribueront à accroître le bien-être 
économique des différents pays concernés. 
Par ailleurs, la libéralisation des services pose des défis importants pour les 
professionnels, en particulier, ceux de la santé et ce, tant en matière de formation que 
de maintien de la compétence. Les organisations qui sont à l'avant-scène reconnaissent 
que la formation de même que 1' adaptation des professionnels font partie intégrante des 
mesures de libéralisation des services. 
1. Accord général sur le commerce des services, texte disponible en anglais dans 
33 International legal materials 1. 
2 
Évidemment, dans une conjoncture de mobilité accrue, il faut veiller à ce que 
la réglementation professionnelle médicale destinée à faciliter 1' accès à la profession et 
son exercice soit adoptée par les autorités compétentes. À cet égard, les organismes de 
réglementation doivent régler les problèmes de reconnaissance des diplômes et des 
formations de même que les questions reliées à la mobilité transfrontalière. 
L'objectif de notre recherche est, d'une part, d'examiner comment le secteur des 
services, en particulier celui de la santé, est réglementé dans les différents accords afin 
de dégager les principes susceptibles de jouer un rôle important dans la libéralisation du 
commerce des services professionnels; d'autre part, il consiste à évaluer jusqu'à quel 
point la réglementation professionnelle médicale québecoise est compatible avec les 
exigences de la libre circulation des services dans un contexte de libre-échange. 
Pour ce faire, nos examinerons d'abord le Traité de Rome instituant la Commu-
nauté économique européenne. La réalisation de la Communauté en matière de libérali-
sation professionnelle jette une lumière des plus intéressantes sur les mesures destinées 
à faciliter l'accès à la profession de même que son exercice. Elle s'efforce, depuis 
plusieurs années, à abolir tous les obstacles et à harmoniser les politiques nationales 
favorisant ainsi une libre circulation des professionnels à travers tous les pays membres. 
Nous examinerons ensuite le GATS, cet accord multilatéral qui a vu le jour suite 
à une série de discussions entamées en 1986, pour libéraliser le commerce des services. 
Or, depuis le 1er janvier 1994, le commerce transfrontalier des services est régi à 
l'échelle mondiale par le GATS. Il fixe un ensemble de règles réglementant les interven-
tions gouvernementales en matière d'échanges de services. L'Accord vise à harmoniser, 
dans un cadre multilatéral, les règles commerciales afm qu'elles ne créent pas d'obsta-
cles inutiles au commerce international. 
2. Traité de Rome du 25 mars 1957, Traité instituant la Communauté Économique 
Européenne, 1958, 294 R.T.N.U. 18. 
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Par la suite, nous examinerons l'Accord de libre-échange Nord-Américain 
[ci-après <vt.LÉNA»]3• Cet Accord, en vigueur depuis le 1er janvier 1994, est pour 
1 'essentiel le prolongement vers le Mexique de 1 'Accord de libre-échange entre le 
Canada et les États-Unis [ci-après <vt.LÉ>>]4 . Il s'inscrit dans la continuité de l'ALÉ en 
ce sens que les gouvernements ont résolu de progresser plus avant dans l'élimination des 
obstacles aux échanges de biens et de services. L'ALÉNA incorpore bon nombre de 
droits et d'obligations de l'entente Canada-États-unis et va même plus loin à maints 
égards, notamment en ce qui concerne les services. C'est pourquoi, dans la présente 
recherche, nous examinerons si l'existence de certaines clauses de l'Accord ont pour 
effet de modifier nos appréhensions concernant le conformité des dispositions profes-
sionnelles médicales eu égard aux exigences posées par le principe de libéralisation du 
commerce professionnel. 
En outre, comme l'ALÉNA ne s'applique que depuis le 1er janvier 1994, il est 
difficile d'évaluer avec précision les répercussions que cet Accord aura sur la réglemen-
tation professionnelle. À tout le moins, on peut d'ores et déjà affirmer que certaines 
mesures professionnelles ont pour effet de créer des barrières inutiles au commerce. En 
effet, un examen de la réglementation professionnelle médicale au Québec en regard 
d'une analyse des termes de 1 'ALÉNA a permis d'identifier quelques dispositions pouvant 
constituer une entrave à la libéralisation du commerce des services. 
3. Accord de libre-échange Nord-Américain entre le gouvernement du Canada, le 
gouvernement des États-Unis d 'Amérique et le gouvernement des États-Unis du 
Mexique, Ministère des Affaires extérieures, Canada, 1992, publié dans 32 
International Legal Materials 289; Loi portant mise en oeuvre de l'Accord de 
libre-échange Nord-Américain, L.C. 1993, C. 44. 
4. Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis d'Amérique, R.T. 
Can. 1989 no 3; Loi de mise en oeuvre de l 'Accord de libre-échange entre le 
Canada et les États-Unis d 'Amérique, L.C. 1988, C. 65 , Annexe-Partie A. 
CHAPITRE 1: 
4 
ANALYSE DE L'APPROCHE COMMUNAUTAIRE EN 
TERMES DE RÉGLEMENTATION 
REMARQUES PRÉLIMINAIRES 
L'idée de la libéralisation du commerce des services dans la Communauté 
Économique Européenne [ci-après «CÉE» ou «Communauté»] n'est pas récente. Les 
premières lignes du Traité de Romtf, signé en 1957, exprimaient cette volonté en des 
termes spécifiques: 
"La Communauté a pour mission, par l'établissement d'un 
marché commun et par le rapprochement progressif des 
politiques économiques des États membres, de promouvoir 
un développement harmonieux des activités économiques 
dans l'ensemble de la Communauté, une expansion conti-
nue et équilibrée, une stabilité accrue, un relèvement 
accéléré du niveau de vie et ses relations plus étroites 
entre les États qu 'elle réunit". 
Supprimer les frontières et les obstacles que les États membres ont constitués 
depuis des décennies est, sans l'ombre d'un doute, l'objectifultime du Traité de laCÉE. 
Affirmé déjà dans le préambule, cet objectif est précisé à l'article 3 qui énonce que 
1' action de la Communauté vise 1' élimination entre les États membres des restrictions 
à 1' entrée et à la sortie des marchandises ainsi que 1' abolition des obstacles à la libre 
circulation des personnes, des services et des capitaux. 
Cependant, bien que la CÉE soit une des plus grandes unités commerciales au 
monde et malgré le fait que les termes du Traité soient clairs, les premières tentatives 
de suppression des frontières et des obstacles se sont révélées difficiles. Au cours des 
années 70 et au début des années 80, plusieurs barrières sont apparues, ralentissant ainsi 
5. Traité de Rome, supra note 2. 
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le rythme de l'intégration de la CÉE. Ces barrières représentent des entraves très 
concrètes à la libre circulation des personnes, des biens et des services et se présentent 
notamment sous la forme de différences dans les spécifications techniques, les normes 
de santé et de sécurité, la réglementation des prestataires de services et les contrôles des 
qualifications professionnelles. 
Forcés de réagir, les gouvernements des États membres signent, en 1987, un 
projet d'ensemble appelé l'Acte Unique visant à créer, avant 1993, un marché unique 
européen sans frontières. Cet acte apporte une série de modifications au Traité de Rome 
en établissant les étapes de même que le calendrier des mesures nécessaires à la 
réalisation des quatre libertés fondamentales du marché commun. 
Avec la réalisation du programme du marché unique, la Communauté est au seuil 
d'une nouvelle étape de son développement. En effet, certains considèrent que les 
libertés communautaires ne trouvent pas leur plein effet dans un marché dominé par des 
politiques économiques, monétaires et sociales divergentes. C'est pourquoi la Commu-
nauté décide d'étendre l'intégration au domaine décisif, mais épineux, de l'Union 
économique, politique et monétaire. 
À cet égard le Traité de Maastricht sur l'Union Européenne6 , signé le 7 février 
1992, fixe un calendrier ambitieux pour l'achèvement de l'Union économique monétaire 
et de l'Union politique. Il s'agit de la modification la plus importante apportée aux 
règles communautaires depuis la création de la Communauté. 
Or, quatre décennies de construction européenne ont marqué 1 'histoire de la CÉE 
et ont modifié les équilibres du pouvoir. En effet, les gouvernements des États mem-
bres qui ont souscrit au Traité de Rome, à 1 'Acte Unique et enfm au Traité de Maastricht 
6. Traité sur l'Union Européenne, Conseil des Communautés Européennes, Com-
mission des Communautés Européennes, OPOCE, Luxembourg, 1992. 
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ont consenti à des délégations de souveraineté au profit des institutions communautaires. 
Celles-ci se sont vues dotées des compétences et des pouvoirs nécessaires pour la 
réalisation des politiques communes qui se sont substituées totalement ou partiellement 
aux politiques nationales . 
Enfm, malgré les différences sur le plan institutionnel de la CÉÊ, on peut, d 'une 
manière générale, affirmer que le construction européenne jette une lumière des plus 
intéressantes sur 1' incidence de la libéralisation du commerce des services dans un 
contexte de libre-échange vis-à-vis les professionnels et, notamment, ceux de la santé. 
En effet, depuis 1 'entrée en vigueur du Traité de Rome, le législateur européen a adopté 
des dispositions favorisant la libre circulation des services ainsi que l'établissement des 
professions libérales. C'est pourquoi nous examinerons, dans le présent chapitre, les 
mesures utilisées par la CÉE afin d'assurer le libre déplacement des personnes et des 
services à travers la Communauté. 
A. L'ÉGALITE DE TRAITEMENT 
La libéralisation des activités économiques prévue par le Traité de Rome impli-
que le principe de non-discrimination en raison de la nationalité8. En vertu de ce 
principe, chaque État membre doit traiter les ressortissants d'un autre État membre 
comme ses propres nationaux9. Ainsi, lorsqu'un État membre admet sur son territoire 
des ressortissants étrangers, personnes physiques ou morales , il est tenu de leur accorder 
7. Il importe de savoir que la CÉE est un regroupement d'États qui ont choisi 
d'être soumis à des institutions supranationales. Par contre, dans un Accord de 
libre-échange tel 1 'ALÉNA, les institutions sont dépourvues de tout caractère 
supranational. Sur cette question, voir J. Y. Grenon, «L'Accord de libre-échange 
Nord-Américain comparé à la Communauté économique européenne» (avril 
1993) 367 Revue du Marché commun et de l'Union européenne, 306. 
8. Traité de Rome, supra note 2, art. 7. 
9. L'égalité de traitement constitue l'expression positive du principe de non-discri-
mination énoncé en termes généraux, à l'article 7 du Traité de Rome. 
7 
la protection et d'assumer certaines obligations quant à leur traitement; on pose alors 
la norme que chaque État membre est tenu d'assurer aux ressortissants étrangers le 
même traitement qu'il accorde à ses propres nationaux, ce qui se traduit, plus simple-
ment, par l'interdiction de discriminer sur la base de la nationalité. 
Il convient toutefois de souligner que le principe de 1 'égalité de traitement 
implique que le ressortissant étranger soit soumis, comme les nationaux, aux obligations 
légales du pays d' accueil10 • 
Le champ d'application du principe de 1 'égalité de traitement recherché par les 
institutions communautaires est très générale. En effet, ne serait-ce qu'en matière de 
libre circulation, l'égalité de traitement exige que chaque ressortissant d'un État membre 
de la Communauté ait le droit d'accéder à, et d'exercer, dans tout État membre, une 
activité professionnelle dans les mêmes conditions que les nationaux du pays d'accueil, 
et ce sans obligation de réciprocité, ni clause de non-discrimination pouvant favoriser 
les autres États contractantsu. 
Bien plus, par la reconnaissance du droit à l'égalité de traitement, le droit 
communautaire de la libre circulation des personnes et des services est à 1' origine d'un 
véritable droit d'entrée et de séjour au bénéfice des ressortissants des États membres qui 
désirent vivre et travailler dans un autre État membre12 • Il reconnaît "à égalité de 
10. À ce sujet, le professeur Cerexhe précise que l'assimilation de l'étranger au 
national passe plutôt par la soumission aux législations internes que par la 
suppression, E. Cerexhe, «Le droit européen la libre circulation des personnes 
et des entreprises », Bruxelles, Nauwelaerts, 1982 à la p.lO. 
11. Cette notion de « clause de non-discrimination » réfère à 1 'engagement par lequel 
un pays accepte d'accorder, à tous les autres pays, un traitement non moins 
favorable que celui qu'il accorde à tout pays tiers. Sur ce point, le professeur 
Cerexhe affirme que « le droit communautaire vise une égalité de traitement 
réelle et non simplement formelle », ibid., à la p. 11. 
12. En effet, la liberté de circuler serait réduite à un droit formel si elle n'était pas 
accompagnée du droit de s'établir, de travailler ou de séjourner dans toute la 
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condition avec les nationaux" des droits civils, socio-économiques, culturels, voire 
politiques13 • Il interdit toute réglementation professionnelle restrictive de même qu'il 
prohibe toute pratique économique qui soient de nature à gêner les ressortissants 
étrangers. 
Ainsi, pour assurer une véritable égalité de traitement et une réelle mobilité des 
activités économiques, le législateur communautaire a prescrit des transformations dans 
les législations nationales. Une telle mesure s'explique par l'existence de réglementa-
tions nationales défavorisant les étrangers et par la disparité de certaines règles qui 
entraînent des obstacles à la concurrence. 
1.0 L'ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE 
Le national d'un État membre de la Communauté a le droit d'exercer dans tout 
État membre de la CÉE une activité professionnelle dans les mêmes conditions que les 
nationaux du pays d'accueil. 
Il convient toutefois de distinguer selon la manière dont l'activité professionnelle 
est exercée, soit à titre de salarié, soit à titre d'indépendant14 . 
Communauté, sans limitation de temps ou condition discriminatoire dans l' exer-
cice d'une activité professionnelle. Cette liberté s'exprime sous la forme d'un 
droit individuel qui est donné à chaque ressortissant des États membres. 
13. Il s'agit du droit de s'affilier à une organisation professionnelle, du droit de 
participer aux diverses formes d'aides étatiques, du droit de propriété, du droit 
d'ester en justice, du droit de vote dans certains États membres, pour n'en 
nommer que quelques-uns. 
14. Le législateur communautaire a, conformément, à la structure des dispositions 
du Traité de Rome, choisi de réglementer séparément la libre circulation des 
salariés (arts. 48 à 51 ) et celle des indépendants (arts. 52 à 62 ). Le règlement 
1251/70 concerne les salariés; les directives 731148 et 75/34 concernent les 
indépendants qui se déplacent pour s'établir de façon durable ou exercer à titre 
temporaire une activité dans un État membre, ainsi que les destinataires de 
services. 
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1.1 ACTIVITÉ SALARIÉE 
Le salarié ne peut subir aucune discrimination en raison de sa nationalité du point 
de vue de l'accès à l'emploi, de la rémunération et des autres conditions de travail. Le 
droit au libre accès et de son exercice est conditionné dans sa réalisation par la suppres-
sion des dispositions nationales qui, fondées sur une discrimination à raison de sa 
nationalité, réserveraient certaines catégories d'emplois aux seuls nationaux. 
La libre circulation du salarié dans la Communauté implique, également, une 
liberté de déplacement, c'est-à-dire la liberté de quitter et d'entrer dans un État membre, 
et une liberté de séjourner dans l'État membre de son choix. 
Ces libertés sont prévues à 1' article 48 du Traité de Rome et trouvent leur 
application dans la directive relative à la suppression des restrictions au déplacement et 
au séjour des travailleurs des États membres15 • 
1.2 ACTIVITÉ NON SALARIÉE 
1.2.1 DROIT D'ÉTABLISSEMENT 
Le ressortissant indépendant (médecin, dentiste, etc. ) peut exercer son activité 
professionnelle dans tout État membre soit d'une façon durable par le droit d'établisse-
ment, soit à titre temporaire par la prestation de services16 . 
L'installation dans le pays d'accueil implique donc le droit pour un étranger de 
<<S'installer» de quelque manière que ce soit, dans un autre pays que le sien. À cet 
15. Directive 68/360, J.O., L 257 du 19 octobre 1968. 
16. Traité de Rome, supra note 2, arts. 52 et 59. Les droits d'entrée et de séjour, 
en matière d'établissement et de prestation de services, trouvent leur application 
dans la directive 731148, J.O., L 172 du 28 juin 1973. 
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égard, on distingue deux modes d'établissement: soit la création, à titre secondaire, d'un 
<point d'attache professionnel», soit par le transfert du centre d'activité professionnel, 
à titre principal , de toute son activité professionnelle. 
Dans l'affaire Ordre des avocats du Barreau de Paris c. Onno Klopp 11 , la liberté 
d'établissement des professionnels a fait l'objet d'une analyse d'une importance particu-
lière qui donne à l'article 52 du Traité de Rome une interprétation selon laquelle cette 
liberté " ne se limite pas au droit de créer un seul établissement à l'intérieur de la 
Communauté" 18 • La cour y voit "l'expression spécifique d'un principe général, applica-
ble également aux professions libérales, en vertu duquel le droit d'établissement com-
porte également la faculté de créer et de maintenir dans le respect des règles profession-
nelles, plus d'un centre d'activités sur le territoire communautaire" 19 • 
1.2.2 PRESTATION DE SERVICES 
Subsidiairement à la liberté d'établissement, le Traité de Rome prescrit, à son 
article 59, la libération des prestations de services. 
La catégorie de personnes bénéficiant de cette libre circulation des services a 
toutefois été interprétée largement. En effet, cette notion inclue non seulement les 
prestataires mais, également, les bénéficiaires des services. Une telle interprétation 
trouve sa justification dans 1' objectif fondamental énoncé dans le Traité de libéraliser 
toute activité rémunérée et non couverte par la libre circulation des marchandises, des 
personnes et des capitaux20 • 
17. Ordre des avocats du Barreau de Paris c. Onno Klopp (1984), Affaire 107/83 
(C.J.C.E.). 
18. Ibid., à la p. 2971. 
19. Ibid., voir également Commission c. France ( 1986 ), Affaire 96/85 à la p. 
1475, (C.J.C.E ). 
20. Directive, supra note 16; Luisi et Carbone ( 1984 ), Affaire 286/82 et 26/83 à 
la p. 387, ( C.J.C.E ). 
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Malgré cette extension au principe de libération, une question demeure: elle a 
trait à 1' interprétation de l'article 60 al. 3. 
D'abord dans cet article, on y mentionne que "le prestataire peut, pour l'exécu-
tion de sa prestation, exercer à titre temporaire, son activité dans le pays où la presta-
tion est fournie, dans les mêmes conditions que celles que le pays impose à ses propres 
ressortissants". Or, pour 1 'exercice d'une profession, qu'elle doit être la législation 
applicable au prestataire désireux d'exercer dans un autre État membre? Doit-il 
respecter la législation du pays d'établissement ou encore celle du pays d'accueil? Selon 
l'auteur Jean-Claude Séché, l'interprétation de l'article 60 al. 3 doit être la suivante: 
"Le respect de la législation du pays où vous êtes établi 
devrait normalement être suffisant, dès lors qu'elle est 
comparable à celle du pays d'accueil. La cour de justice 
a, toutefois, largement admis l'obligation de respecter 
également celle du ou des autres pays concernés, à condi-
tion, bien entendu, qu'aucune discrimination selon la 
nationalité ne soit opérée à cette occasion. Rien ne s'op-
pose, par exemple, à ce qu'un État membre, qui interdit 
la publicité télévisée sur son territoire, étende cette inter-
diction à celle qui est originaire d'un autre État mem-
bre"21. 
Nous croyons que l'élément à prendre en considération n'est pas en soit le lieu 
d'exercice de l'activité, mais l'application du principe de l'égalité de traitement. Ainsi, 
afm de ne pas privilégier les étrangers par rapport aux nationaux, il convient de donner 
à l'article 60, alinéa 3, une portée générale. Il en résulte donc que le bénéficiaire devrait 
être soumis au droit de son pays de même qu'à celui du pays où il exerce sa prestation 
temporaire. Toutefois, soumettre le professionnel étranger aux mêmes règles que les 
nationaux ne le place pas nécessairement sur un pied d'égalité. En effet, 1' étranger peut 
21. J.C. Séché, «Guide des professions dans l'optique du grand marché>>, Luxem-
bourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, 1988 
à la p. 12. 
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se trouver dans une situation différente du point de vue culturel, linguistique ou social. 
Or, ces différences sont de nature à le préjudicier et nécessitent comme moyen de 
correction l'adoption de mesures compensatrices. D'ailleurs, le refus d'adopter de telles 
mesures pourrait être considéré comme génératrice de discriminations. C'est ce qu'a 
déclaré la Cour de justice dans l'arrêt Gouvernement de la République Italienne c. 
Commission des CE22 , lorsqu'elle a affirmé que «traiter de manière identique des 
situations différentes» revient à «traiter de manière différente des situations similaires»23 • 
1.3 ACTIVITÉ DANS L'ADMINISTRATION PUBLIQUE 
L'accès de tous aux emplois publics dans la Communauté est restreint par le 
paragraphe 4 de l'article 48 du Traité de Rome, qui précise que la libre circulation n'est 
pas applicable aux emplois dans l' administration publique. 
Toutefois, cette exception au principe de libération qui, à première vue, paraît 
assez large, a été limitée par la Cour de justice dans l'arrêt Sotgui c. Deutsche Bundes-
posf4. En effet, la cour a souligné que toute dérogation aux règles de libération doit 
s'interpréter restrictivement: 
«Compte tenu du caractère fondamental, dans le système 
du traité, des principes de libre circulation et d'égalité de 
traitement des travailleurs à l'intérieur de la Communauté, 
les dérogations admises par le paragraphe 4 de l'article 
48 ne sauraient recevoir une portée qui dépasseraient le 
but en vue duquel cette clause d'exception a été insérée» . 
22. Gouvernement de la République Italienne c. Commission des CE ( 1975 ), 
Affaire 13/63 (C .J.C.E ). 
23. Ibid., à la p. 360. À titre d'exemple de mesure compensatrice, mentionnons la 
directive 75/362, J.O.C.E., L 167 du 16 juin 1975 à la p. 1 qui, en matière 
médicale, prévoit une dispense d'autorisation, d'inscription ou d'affiliation à un 
organisme professionnel au bénéfice des ressortissants étrangers. 
24. Sotgiu c. Deutsche Bundespost ( 1974 ), Affaire 152/73 à la p. 153, ( C.J.C.E); 
Sur cette question, voirE. Cerexhe, supra note 10 à la p. 55 et s. 
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Par ailleurs, la jurisprudence ultérieure a refusé de retenir le critère institutionnel 
soutenu par certains États membres, lequel aurait conduit à qualifier comme emploi dans 
1' administration tout emploi occupé par un fonctionnaire public sans exception, et a 
décidé d'appliquer un critère fonctionnel, selon lequel peuvent être réservées aux 
nationaux les emplois qui comportent «Une participation, directe ou indirecte, à l'ex er-
cice de la puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des 
intérêts généraux de l'État ou des autres collectivités publiques»25 . 
Cette jurisprudence a été confirmée dans 1' arrêt Commission/Italie du 16 juin 
1987, où la cour a tenu à préciser que le critère fonctionnel reste assez vague et que 
chaque cas doit être examiné avant de pouvoir conclure à la qualification d'emploi dans 
1' administration publique26 • 
Enfm, en 1988, la Commission européenne a décidé systématiquement d'entre-
prendre une action visant à éliminer des restrictions, fondées sur la nationalité, à l'accès 
aux emplois de certains secteurs publics bien déterminés, considérés par elle comme 
manifestement assez éloignées des activités de l'administration publique telles que 
défmies par la cour de justice27 • Ces emplois concernent les secteurs organisant les 
services commerciaux, tels que les transports publics, les postes, les télécommunications 
et les services de santé publique etc., Ces emplois ne pourront donc plus être réservés 
aux nationaux. Par son action, la Commission a apporté un éclaircissement à cette 
exception aux principes de libre circulation et d'égalité de traitement des travailleurs. 
Il apparaît, en vertu de la jurisprudence et de la position de la Commission 
européenne, que l'exception qui figure à l'article 48, paragraphe 4, concerne exclusive-
ment l'accès à des emplois qui comportent l'exercice de l'autorité publique. De tels 
25. Commission des CE c. Royaume de Belgique ( 1980 ), Affaire 149/79 à la p. 
3881 (C.J.C.E). 
26. Commission c. Italie ( 1987 ), Affaire 225/85 ( C.J.C.E ). 
27. Communication de la Commission du 18 mars 1988, J.O.C. 72/2. 
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emplois doivent mettre en cause les intérêts nationaux et, au premier chef, ceux qui 
touchent à la sécurité intérieure ou extérieure de 1' État. Cela signifie que la justification 
de l'exception suppose de la part du titulaire de l'emploi l'existence d'un rapport 
particulier envers l'État. Ainsi, c'est en fonction de la nature même de ce rapport qu'il 
importe de déterminer concrètement la portée de la dérogation aux principes de libre 
circulation et d'égalité de traitement. 
1.4 RÉSERVE COMMUNAUTAIRE DE L'ORDRE PUBLIC, DE LA SÉCU-
RITÉ PUBLIQUE ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
En vertu des articles 48 paragraphe 3, 56 paragraphe 1 , et 66 du Traité de Rome, 
les États membres peuvent faire échec au principe de la liberté de circulation pour des 
raisons d'ordre public, de sécurité publique ou de santé publique. 
Or, même si le Traité de Rome admet cette réserve communautaire de 1' ordre 
public, il a quand même pris soin d'en limiter la portée. 
D'abord, 1' article 56 paragraphe 2, prévoit la coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives prévoyant un régime spécial pour les 
ressortissants étrangers. C'est en vertu de cette disposition qu'une directive a été édictée 
relativement à la coordination des mesures spéciales applicables aux étrangers en 
matière de déplacement et de séjour justifiées par des raisons d'ordre public, de sécurité 
et de santé publiques28 • 
Ensuite, il résulte de l'article 5 du Traité de Rome que l'ordre public, la sécurité 
publique et la santé publique ne peuvent être invoqués pour mettre en échec les princi-
pes fondamentaux du Traité. 
28. Directive, J.O., L 850/64 du 23 février 1964. 
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Enfm, sans préciser si ces notions doivent s'entendre dans un sens communau-
taire ou, au contraire, revêtir un caractère national, la Cour de justice en a souligné les 
limites dans l'arrêt Bouchereau du 27 oct. 197729 , «( .. ) la notion d'ordre public dans 
le contexte communautaire et notamment en tant que justification d'une dérogation au 
principe fondamental de la libre circulation des travailleurs doit être entendue stricte-
ment, de sorte que sa portée ne saurait être déterminée unilatéralement par chacun des 
États membres sans contrôle des institutions de la Communauté». 
À notre avis, il semble qu'il soit justifié que la notion d'ordre public soit située 
dans une perspective communautaire et que son évaluation tienne compte des intérêts 
communautaires qu'elle peut mettre en cause. 
Toutefois, lorsque la Cour déclare que sa portée «ne saurait être déterminée 
unilatéralement par chacun des États membres» il faut reconnaître que dans certaines 
circonstances, une juste conciliation des intérêts nationaux et communautaires peut 
s'avérer nécessaire; surtout lorsque la notion d'ordre public varie d'un pays à l'autre. 
À cet égard, les États membres restent libres de déterminer, conformément à leurs 
besoins nationaux, les exigences de l'ordre public. Mais, en tant que dérogation aux 
principes fondamentaux de l'égalité de traitement et de libre circulation des personnes, 
la notion d'ordre public ne saurait être déterminée unilatéralement par chacun des États 
membres sans contrôle des institutions de la Communauté. 
B. LE PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION 
Qu'il s'agisse de travailleurs salariés ou d'indépendants, le principe de non-dis-
crimination constitue l'une des dispositions juridiques fondamentales de la libre circula-
tion des personnes. 
29. Bouchereau ( 1977 ), Affaire 30/77 à la p. 1999 attendu 33 ( C.J.C.E ). 
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En vertu de ce principe, les professionnels des autres États membres ne doivent 
pas être traités différemment des nationaux30 • Ceci vise non seulement les discrimina-
tions ostensibles, consistant en une différence de traitement par rapport aux nationaux 
mais également les discriminations déguisées (ou indirectes) résultant de conditions qui, 
sans référence à la nationalité, nuient exclusivement ou principalement les étrangers31 . 
1.0 DISCRIMINATIONS DIRECTES: LE CRITÈRE DE LA NATIONALITÉ 
La libre circulation des personnes et des services comporte 1 'élimination de 
toutes discriminations à 1' encontre du professionnel en raison de sa nationalité. Selon 
ce principe qui est à la base du Traité, l'État d'accueil est tenu d'assurer au profession-
nel d'un autre État membre le même traitement que celui qu'il réserve à ses propres 
nationaux. 
En effet, la cour de justice l'a reconnu, en ce qui concerne l'accès aux activités 
économiques et leur exercice, dans l'arrêt Reyners, en 1974, considérant «que la règle 
du traitement national constitue l'une des dispositions juridiques fondamentales de la 
Communauté»32 • 
En cette matière, l'interdiction des discriminations en raison de la nationalité 
s'exprime sous la forme d'un droit individuel qui est donné à chaque citoyen des États 
membres. Celui-ci est inscrit dans les dispositions du Traité de Rome, et il est protégé 
par les tribunaux dans tous les États membres. 
30. Ce principe est d'abord énoncé, en termes généraux, à l'article 7 du Traité de 
Rome. Il est précisé, pour les salariés et les non-salariés, aux articles 48, 52, 59 
et 60 du Traité. Voir, sur ce point, Walrave (1974 ), Affaire 36174 à la p. 1405 
( C.J.C.E ). 
31. Il s'agit entre autres, ainsi qu'on le verra plus loin, des discrimination indirectes 
qui affectent la jouissance où 1' exercice des droits normalement attachés à une 
activité économique. 
32. Reyners ( 1974 ), Affaire 2174 à la p. 631 ( C.J.C.E ). 
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2.0 DISCRIMINATIONS INDIRECTES 
Une grande partie des mesures ayant un effet restrictif sur la libre circulation des 
personnes ne distingue pas selon le critère de nationalité. Elles sont fondées sur 
d'autres éléments qui, dans leur application, aboutissent au même traitement discrimina-
toire des ressortissants étrangers33 • Ce sont des dispositions qui, bien qu'applicables 
sans référence au critère de la nationalité, ont pour effet principal d'écarter les ressortis-
sants des autres États membres de l'emploi ou de l'activité professionnelle. Laisser le 
libre cours à ce genre de discriminations déguisées revient à vider le principe d'égalité 
de traitement de toute son importance. 
L'exemple le plus évident de ce genre de restrictions est la disposition faisant 
référence à l'obligation de résidence dans le pays d'accueil. À ce sujet, l'arrêt Van 
Binsbergen en est une belle illustration. Dans cette affaire, il était demandé à la cour 
si on pouvait opposer aux prestataires de services une réglementation nationale obligeant 
les auxiliaires de justice à fixer dans le pays d'accueil leur établissement professionnel 
et leur résidence. Selon la cour, l'exigence pour le prestataire d'une résidence perma-
nente sur le territoire où la prestation doit être fournie peut, «selon les circonstances, 
avoir pour conséquence d'enlever tout effet utile à l'article 59 dont l'objet est précisé-
ment d'éliminer les restrictions à la libre prestation de services de la part de personnes 
non établies sur le territoire duquel la prestation doit être foumie»34 • 
Un autre genre de restrictions interdites par le Traité est la disposition indistinc-
tement applicable qui, par référence à un autre élément que la nationalité, telle que 
33. La Cour s'est prononcée en ce sens dans l'arrêt Sotgiu. Pour elle, il n'est pas 
exclu que « des critères tels le lieu d'origine ou le domicile d'un travailleur 
puissent, selon les circonstances, constituer, dans leur effet pratique, l'équivalent 
d'une discrimination de nationalité prohibée», supra note 24 à la p. 153. 
34. Van Binsbergen c. Bestuur Van de Bedrijfvereniging ( 1974 ), Affaire 33/74 à 
la p. 1299 ( C.J.C.E ). 
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l'exigence du diplôme national, mène à un traitement discriminatoire. La cour s'est 
prononcée en ce sens dans l'arrêt Thieffry du 28 avril197735 • Selon la cour, il y a lieu 
<<d'éliminer non seulement les discriminations ostensibles, mais encore toute forme de 
discrimination déguisée», notamment celles qui, «bien qu'applicables sans acception de 
nationalité, gênent exclusivement ou principalement l'accès ou l'exercice des activités 
par des étrangers»36 • Ainsi, la Cour a jugé que le fait d'exiger d'un ressortissant d'un 
autre État membre qui souhaite bénéficier de la liberté d'établissement le diplôme 
national du pays dans lequel il demande à s'installer, alors que l'intéressé a obtenu dans 
son pays d'origine un diplôme reconnu équivalent, est contraire à la liberté d'établisse-
ment garantie par l'article 52 du Traité. 
Cette décision fait apparaître clairement 1' obligation qu'ont les États membres 
de concilier l'exigence de qualifications requises pour l'exercice d'une activité profes-
sionnelle avec les impératifs de la libre circulation. Cela signifie qu'ils ne peuvent 
refuser le bénéfice de la liberté garantie par le Traité à un professionnel étranger lorsque 
cette liberté doit être assurée dans tout État membre et ce, conformément aux disposi-
tions législatives et réglementaires permettant la reconnaissance de diplômes étrangers 
équivalents. 
Bien plus, la Cour a confirmé que, même en l'absence de telles dispositions, les 
travailleurs indépendants tenaient directement du Traité le droit de s'établir et d'exercer 
des activités dans 1 'État membre de leur choix, aux mêmes conditions que pour les 
nationaux du pays d'accueil et sans que puissent leur être opposée ni leur nationalité ni 
l'exigence de leur diplôme national. 
35. Thieffry c. Conseil de l'Ordre des avocats à la Cour de Paris ( 1977 ), Affaire 
71/76 (C.J.C.E ). 
36. Ibid., à la p. 765. 
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Tqutefois, la catégorie de discriminations déguisées comporte également un autre 
genre d'obstacle à la libre circulation: il s'agit de l'obstacle ayant trait aux exigences 
d'ordre linguistique. 
À cet égard, l'article 3 (1) du règlement 1612/68 qui régit la libre circulation des 
travailleurs admet de telles exigences, en précisant toutefois que seule «la nature de 
l'emploi à pourvoir>> peut les justifier37 • Un auteur, qui a analysé le règlement en cause, 
en vient à l'interprétation suivante: 
[ .. .] When a memher State makes access to employment 
dependent on linguistic proficiency, there is a presumption 
of an indirect discrimination against foreign workers, 
unless it can be shown that such proficiency is needed for 
that particular job38 • 
Il ressort de cette interprétation que la compétence linguistique ne peut être 
utilisée comme un critère permettant de se soustraire à 1' obligation d'égalité de traite-
ment envers les nationaux. En effet, laisser le libre cours à ce genre d'exigences risque 
en réalité de «libérer» les activités économiques dans un État membre au profit des 
37. L'article 3 (1) de ce texte stipule que: « Dans le cadre du présent règlement, ne 
sont pas applicables les dispositions législatives, réglementaires ou administrati-
ves ou les pratiques administratives d'un État membre: -qui limitent ou subor-
donnent à des conditions non prévues pour les nationaux la demande et 1 'offre 
de l'emploi, l'accès à l'emploi et son exercice par les étrangers; -ou qui, bien 
qu'applicables sans acception de nationalité, ont pour but ou pour effet exclusif 
ou principal d'écarter les ressortissants des autres États membres de l'emploi 
offert ». 
Cette disposition ne concerne pas les conditions relatives aux connaissances 
linguistiques requises en raison de la nature de 1' emploi à pourvoir. Règlement 
1612/68 du Conseil du 15 octobre 1968 relatif à la libre circulation des travail-
leurs à l'intérieur de la Communauté, L. 0., L 257, 1968 à la p. 1. 
38. B. De Witte, «The Impact of European Community Rules on Linguistic Policies 
of the Member States », dans Florian Coulmas ( Dir. ), A language Policy for 
the European Communauty, Prospects and Quandaries, Berlin et New York, 
Monton de Gruyter, 1991, 164, aux pp. 164-168. 
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nationaux de cet État. En revanche, exercer une activité professionnelle dans un autre 
État membre signifie aussi de se subordonner aux conditions régissant cette activité dans 
le pays d'accueil. Mais cette subordination ne doit pas être impossible ou trop difficile 
au point de gêner 1' accès au libre exercice des activités professionnelles au sein de la 
Communauté. 
En matière de libération des activités médicales, le problème de la subordination 
de l'exercice de la médecine à des conditions linguistiques a suscité une controverse. 
En effet, l'article 20 paragraphe 3 de la directive 75/362 prescrit que «les États membres 
feront en sorte que, le cas échéant, les bénéficiaires acquièrent ( ... ) les connaissances 
linguistiques nécessaires»39• Or, il résulte de ce texte que 1' action des États membres 
se limite somme toute à un simple pouvoir de persuasion sans possibilité de sanction 
auprès des médecins ressortissants40 • Cette interprétation a par ailleurs été confirmée 
par la Commission dans une réponse donnée à une question parlementaire41, dans 
laquelle elle a déclaré que 
«le droit d'exercer comme non salarié la médecine dans un 
État membre ne peut être subordonné( . .. )à la preuve de 
connaissances linguistiques et notamment à la réussite 
d 'un examen linguistique qui apparaît comme une mesure 
non justifiée compte tenu des règles éthiques auxquelles 
sont soumis les médecins et s'analyse en définitive comme 
une restriction au sens de l'article 52 du traité CEE » 42 . 
39. Directive 75/362, J.O., L167 du 30 juin 1975. Cette directive vise la reconnais-
sance mutuelle des diplômes, certificats et autres titres de médecin et comporte 
des mesures destinées à faciliter l 'exercice effectif du droit d'établissement et de 
libre prestation de services. Elle a été émise dans le cadre de l'élaboration des 
mesures assurant la libération des activités du médecin. 
40. R. Wagenbaur, « La libre circulation des médecins dans la Communauté euro-
péenne, Problèmes actuels » ( 1976) C. de D. Eur. 722, à la p. 722. 
41. Réponse de la Commission à la question écrite No 287179 de M. Glinne, 
J.O.C.E., No C183 du 21 juillet 1980 aux pp. 3-4. 
42 . En d'autres termes, la Commission a considéré que même s' il est souhaitable 
que le médecin apprenne la langue du pays d'accueil, il n'est pas permis aux 
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À cet égard, ce point de vue illustre bien que les exigences de connaissances 
linguistiques qui sont de nature à gêner l'accès ou l'exercice des activités professionnel-
les doivent être prohibées à moins bien sûr que 1' imposition de certaines exigences 
s'avère objectivement nécessaire en vue de garantir 1 'observation des règles profession-
nelles et d'assurer la protection de 1' intérêt général. 
En revanche, à moins qu'elles ne soient édictées avec la plus grande objectivité, 
les restrictions à 1' accès à une profession peuvent servir abusivement à restreindre de 
manière excessive la mobilité professionnelle et avoir donc pour effet de protéger les 
intérêts de la profession au détriment de l'intérêt général. À titre d'exemple, fixer des 
conditions rigoureuses pour l'autorisation d'exercer peut avoir pour effet d'imposer des 
normes trop sévères, des critères inappropriés et ne pas garantir un niveau de qualifica-
tion constant ni répondre à la protection de l'intérêt général. 
Ainsi, les libertés d'établissement et de prestations de services dont doivent jouir 
les professionnels communautaires se trouvent en quelque sorte circonscrites par le 
pouvoir que détiennent les États membres en matière de réglementation professionnelle. 
La libéralisation de ces activités, garantie par le Traité, n'enlève pas aux États membres 
toute cette compétence en la matière. Au contraire, la législation communautaire accepte 
que les États membres puissent faire échec au principe de la liberté de circulation pour 
des considérations d'intérêt général. 
États membres de lui refuser le droit d'exercer en raison d'une connaissance 
insuffisante de la langue. 
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3.0 MESURES JUSTIFIÉES PAR DES CONSIDÉRATIONS D'INTÉRÊT 
GÉNÉRAL 
Les règles professionnelles justifiées par 1' intérêt général soulèvent par ailleurs 
un problème d'application du principe de non-discrimination. En effet, l'existence de 
réglementations nationales justifiées par des considérations d'intérêt général rendent 
inopérante l'interdiction de discriminer. À cet égard, les organisations professionnelles 
qui sont le plus souvent investies de pouvoirs d' autoréglementation déterminent les 
conditions d'accès à la profession . En outre, l'élaboration de ces conditions peut 
conduire à des discriminations. Ainsi, le principe de l'inopposabilité aux professionnels 
communautaires de toute discrimination doit être nuancé étant donné 1 'existence des 
exigences réglementaires nationales justifiées par des considérations d'intérêt général. 
Dans tous les États membres, la libre circulation des personnes est régie par un 
même principe, soit le droit pour tout individu de choisir et d'exercer librement une 
quelconque activité professionnelle. Toutefois, dans tous les États membres le législa-
teur a apporté, au nom de l'intérêt général, des limitations à ces libertés, sous la forme 
de règles impératives qui régissent notamment de manière particulière 1' accès à 
certaines activités professionnelles salariées ou non salariées de même que leur exercice. 
Ces règles impératives, bien qu'elles soient justifiées par des considérations 
d'intérêt général, sont en réalité des exceptions au principe de non-discrimination 
garanti par le droit communautaire. 
La cour s'est prononcée en ce sens dans les arrêts Van Binsbergen et Thieffry43 • 
En effet, la cour a estimé que «Compte tenu de la nature particulière de certaines 
prestations», on ne saurait considérer comme incompatibles avec le Traité «les exigences 
spécifiques, imposées au prestataire, qui seraient motivées par l'application de règles 
43. Van Binsbergen et Thieffry, supra notes 34 - 35. 
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professionnelles justifiées par l'intérêt général- notamment les règles d'organisation, 
de qualification, de déontologie, de contrôle et de responsabilité - incombant à toute 
personne établie sur le territoire de l'État où la prestation est fournie, dans la mesure 
où le prestataire échapperait à l'emprise de ces règles en raison de la circonstance qu'il 
est établi dans un autre État membre»44 • De même, précise-t-elle, «On se saurait dénier 
à un État membre le droit de prendre des dispositions destinées à empêcher que la 
liberté garantie par l'article 59 soit utilisée par un prestataire dont l'activité serait 
entièrement ou principalement tournée vers son territoire, en vue de se soustraire aux 
règles professionnelles qui lui seraient applicables au cas où il serait établi sur le 
territoire de cet État» 45 • 
C'est donc à la lumière de ce critère «intérêt général» que doivent être appré-
ciées les mesures de discrimination indirecte auxquelles nous avons fait référence 
précédemment et pour lesquelles les États sont légitimement autorisés de les maintenir, 
pour autant que la légitimité des mesures soit examinée sous 1' angle du principe de la 
proportionalité, c'est-à-dire de voir si, en application de ce critère, des mesures moins 
contraignantes ne permettraient pas d'assurer les contrôles nécessaires sur l'activité. 
C'est ce qui explique que la cour, dans l'affaire Van Binsbergen46 , ait reconnu 
comme légitime «l'exigence, en ce qui concerne les auxiliaires de la justice, d'un 
établissement professionnel stable dans le ressort de juridictions déterminées» pour 
autant que cette exigence soit «Objectivement nécessaire en vue de garantir l'observation 
de règles professionnelles liées, notamment, au fonctionnement de la justice et au respect 
de la déontologie»41 • De même, dans l'arrêt Thieffr/8, la cour a également considéré 
44. E. Cerexhe, supra note 10 à la p. 81. 
45. Ibid., à la p. 82. 
46. Van Binsbergen, supra note 34. 
47. E. Cerexhe, supra note 10 à la p. 82. 
48. Thieffry, supra note 35. 
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que, si la liberté d'établissement faisait partie des objectifs du Traité, c'est <<dans le 
respect des règles professionnelles justifiées par l'intérêt général» 49 • 
Ces règles professionnelles considérées ou non discriminatoires et qui sont 
adoptées dans l'intérêt général ne peuvent, même si elles sont une source d'entraves, 
être supprimées. Par ailleurs, de telles dispositions créent des obstacles ayant pour effet 
d'affaiblir la mobilité professionnelle. Pour éliminer ce genre d'obstacle, les auteurs du 
Traité ont conféré aux institutions communautaires les compétences nécessaires pour 
harmoniser les dispositions nationales concernant 1 'accès aux activités salariées ou non 
salariées et 1 'exercice de celles-ci. 
C. LE RAPPROCHE:MENT DES LÉGISLATIONS: LES DIRECTIVES COM-
MUNAUTAIRES 
Les restrictions à 1' accès aux professions comportent un élément communautaire 
important. De plus en plus, les professionnels cherchent à exercer des activités en 
dehors des frontières nationales. Or, qu'il s'agisse du droit d'établissement ou de 
prestation de services, les États membres limitent le droit des étrangers d'exercer leur 
profession, en ne reconnaissant pas la formation suivie ou les qualifications acquises, 
ou en estimant que cette préparation n'est pas équivalente à celle assurée par leurs 
programmes nationaux50• De plus, les règles professionnelles en matière de qualification, 
de déontologie, de contrôle, voire de responsabilité varient entre les États membres et 
49. E. Cerexhe, supra note 10 à la p. 83 . 
50. Si, par exemple, le professionnel doit posséder un diplôme délivré par le pays 
d'accueil, il ne pourra remplir cette condition que s'il est titulaire, pour l'accès 
à la même profession, d'un diplôme obtenu dans son pays d'origine. À défaut 
d'équivalence reconnue dans le pays d'accueil, le professionnel pourrait être 
amené à y passer de nouveau un examen, voire à recommencer ses études en 
partie ou en totalité. L'accès aux professions indépendantes est en général 
subordonné à la possession de diplômes ou autres certificats à laquelle doit 
quelquefois s'ajouter une certaine expérience professionnelle. 
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à un degré tel que l'exercice d'une profession se révèle pratiquement impossible d'une 
frontière à l'autre. Il est donc apparu nécessaire de procéder à une modification des 
dispositions nationales en vue d'éliminer toutes les restrictions quelles qu'elles soient 
et d'aboutir à une réelle mobilité professionnelle. C'est pourquoi les auteurs du Traité 
se sont entendus en faveur d'une harmonisation des législations nationales concernant 
1 'accès aux activités professionnelles de même qu'à leur exercice. 
Pour parvenir à la suppression effective des restrictions aux droits d'établisse-
ment et de prestation de services, le Conseil européen51 a adopté des directives ayant 
pour but de faciliter 1' accès aux activités non salariées et à leur exercice. Ces directives 
ont par ailleurs pour objet d'instaurer une reconnaissance mutuelle des diplômes, 
certificats ou autres titres de même que de coordonner les dispositions législatives, 
réglementaires ou administratives des États membres concernant précisément 1 'accès aux 
activités non salariées et à leur exercice52 . 
51. Le Conseil est 1' institution décisionnelle principale de la Communauté Européen-
ne. Ainsi, conformément à l'article 145 du Traité de Rome, il assure la coordina-
tion des politiques économiques générales des États membres. Le Conseil 
représente également l'organe législatif supérieur; il arrête les actes juridiques, 
les règlements, les directives et les décisions. 
52. Traité de Rome, supra note 2, art. 57. Cet article est la principale source des 
règles communautaires qui apportent des adaptations aux dispositions nationales 
relatives aux activités non salariées et leur exercice. Ainsi, tel qu'il a été modifié 
par l'Acte Unique européen, on peut lire aux paragraphes 1 et 2: « afm de 
faciliter l'accès aux activités non salariées et leur exercice, le Conseil , sur 
proposition de la Commission et en coopération avec le Parlement européen, 
arrête, en statuant à l'unanimité au cours de la première étape et à la majorité 
qualifiée par la suite, des directives visant à la reconnaissance mutuelle des 
diplômes, certificats et autres titres. Aux mêmes fms, le Conseil, statuant sur 
proposition de la Commission et après consultation du Parlement, arrête, avant 
1' expiration de la période de transition, les directives visant à la coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres 
concernant l'accès aux activités non salariées et 1 'exercice de celles-ci.. . ~~; Par 
ailleurs, comme il n'existe pas une disposition spécifique qui soit semblable à 
celle ayant trait aux activités des non salariés, les institutions communautaires 
ont utilisé 1' article 49 pour ainsi assurer la réalisation de la libre circulation des 
travailleurs. L'article 49 du Traité énonce « dès l'entrée en vigueur du présent 
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Les directives lient tout État membre destinataire quant au résultat. Ainsi l'État 
doit prendre les mesures nécessaires pour atteindre l'objeçtif souhaité par la CÉE. Les 
destinataires se voient donc prescrire un résultat qu'ils doivent atteindre dans un délai 
raisonnable. Pour atteindre les objectifs fixés dans une directive, les États membres sont 
généralement amenés à créer une nouvelle législation nationale ou à modifier ou 
supprimer des dispositions législatives, réglementaires ou administratives. Ces actes 
juridiques impliquent dès lors un rapprochement des législations permettant d'éliminer 
les contradictions et les différences entre les législations nationales et d'harmoniser les 
politiques économiques des pays membres53 • 
Par ailleurs, de telles directives obligent les États membres à abandonner une 
partie de leur liberté voire même restreindre leur !attitude quant à tout ce qui peut 
affecter la mobilité professionnelle. En effet, chaque État est amené à se dessaisir de 
leurs pouvoirs au profit des institutions communautaires et se voit, le cas échéant, 
imposer une tâche administrative les obligeant à transposer les directives communautai-
res dans leurs législations nationales. 
D'un autre point de vue, les directives obligent les professions nationales 
réglementées à coexister au sein d'un marché intérieur malgré toutes différences. Elles 
constituent clairement, une invitation aux organisations nationales, désormais liées entre 
elles par le système de reconnaissance à évoluer d'une structure nationale vers une 
structure communautaire pour constituer une profession unique rassemblant les diverses 
réalités nationales. 
Traité, le Conseil arrête, sur proposition de la Commission et après consultation 
du Comité économique et social, par voie de directives ou de règlements, les 
mesures nécessaires en vue de réaliser progressivement la libre circulation des 
travailleurs . . . ». 
53. Ibid., art. 100; Pour plus de détails, voirE. Cerexhe, supra note 10 aux pp. 298 
et s. 
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1.0 RECONNAISSANCE DES DIPLÔMES : SALARIÉS ET INDÉPENDANTS 
En vertu des directives communautaires adoptées par le Conseil, les États 
membres reconnaissent entre eux et à des fins professionnelles les diplômes, certificats 
et autres titres délivrés sur le territoire de la Communauté. 
Commandée en vue de réaliser une approche coordonnée de 1' objectif de la 
mobilité, cette reconnaissance a pour objet de donner des garanties nécessaires et 
suffisantes pour que les ressortissants d'un État membre exercent dans un autre État 
membre leurs activités professionnelles dans des conditions de compétences équivalen-
tes. 
Toutefois, la reconnaissance mutuelle a pour préalable une coordination des 
réglementations nationales. À cet égard, elle implique l'établissement de critères 
communs de formation requise pour faciliter l'exercice d'une profession dans un autre 
État membre. En effet, à la base de tout reconnaissance de diplômes, certificats ou 
autres titres, il y a nécessairement la constatation d'une certaine équivalence entre la 
formation acquise par le ressortissant et celle requise dans l'État d'accueil. 
Or, c'est dans le secteur de la santé que les progrès les plus considérables ont 
été réalisés. La formation de base pour les médecins, les infirmiers, les dentistes, les 
vétérinaires , les accoucheurs et les pharmaciens a été harmonisée, et ceux-ci ont donc 
pleinement accès au <<droit d'établissement», soit le droit d'exercer dans tous les pays 
de la Communauté54• Ainsi, pour 1 'exercice dans un autre État membre de la profession 
54. Ainsi, pour les médecins, une directive, dite de coordination, contient les règles 
communes concernant la formation, qui sont d'ailleurs peu nombreuses, minima-
les et assez générales; une autre directive, dite de reconnaissance, énumère les 
diplômes qui sont délivrés dans chaque État membre, qui donnent accès à la 
profession et qui doivent en principe être reconnus automatiquement par les 
autres États membres; Dans la directive« Coordination» 75/363, on se reportera 
à l'article 1er. Dans la directive « Reconnaissance » 75/362, on se réfèrera à 
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médicale, le diplôme est reconnu dans la mesure où il a été délivré conformément aux 
dispositions des directives et a le même effet que les diplômes délivrés par cet État. La 
directive doit être interprétée en ce sens qu'un ressortissant d'un État membre qui a 
obtenu un diplôme dans un autre État membre et qui, à ce titre, peut exploiter un 
cabinet d'omnipraticien a le droit de s'établir en tant qu'omnipraticien dans l'État 
membre dont il est ressortissant, même si cet État membre subordonne 1' accès à cette 
profession à des exigences supplémentaires de formation55 • Dans le cas d'un médecin 
spécialiste, le diplôme ne sera évidemment reconnu que dans le ou les pays qui recon-
naissent cette spécialité. 
Par ailleurs, on observera que les directives qui ont été arrêtées comportent un 
champ d'application défini par activité ou par profession réglementée. En effet, la 
Communauté européenne a procédé à des études sectorielles par profession réglementée, 
et adopté, en vertu des articles 49 et 57 du Traité de Rome relatifs à la libre circulation 
des personnes, des directives pour chacune de ces professions56 . 
Toutefois, le processus d'harmonisation s'est développé plus lentement que 
prévu, de telle sorte que le Conseil européen a proposé que soit adoptée pour la 
reconnaissance professionnelle des diplômes une nouvelle approche, non plus sectorielle 
par profession réglementée, mais générale par niveau de formation57 • 
l'article 2 pour la liste des diplômes, aux articles 2 et 22 pour l'automaticité de 
la reconnaissance et à 1' article 9 pour la reconnaissance au titre des droits 
acquis. 
55. C. Broekmeulen c. Huisarts Registratie Commissie ( 1981 ), Affaire 246/80 
Commissie Van Beroep Huisartogences Kunde, à la Haye. 
56. Il s'agit des médecins, des infrrmiers, des dentistes, des vétérinaires, des sages-
femmes et des pharmaciens. 
57. C'est ainsi que fût adopté le système général de reconnaissance des diplômes de 
1 'enseignement supérieur. 
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À cet égard, il importe de mentionner que la reconnaissance sectorielle en 
explique aussi les limites. Elle est, sans l'ombre d'un doute, un moyen pour surmonter 
l'obstacle à la mobilité engendré par le diplôme, mais il n'en est pas un pour surmonter 
celui provoqué par les différences entre les structures professionnelles existant dans les 
États membres. Ainsi, il n'est pas exact de dire que le système de reconnaissance des 
diplômes à des fins professionnelles donne la possibilité à tous les professionnels 
d'exercer leur profession dans toute la Communauté. Encore faut-il que la profession 
existe dans tous les États membres? L'exemple des médecins en est une belle illustra-
tion. La directive «reconnaissance médecins»58 , prévoit qu'elle s'applique aux activités 
du médecin, sans que soit précisé par ailleurs la nature de ces activités. Il s'agit donc 
d'un renvoi aux droits nationaux, qui en l'espèce ne sont pas identiques. Ainsi, en 
Belgique, traiter les dents est une activité réservée aux dentistes, alors qu'elle peut être 
exercée par les médecins dans la plupart des autres États membres. La conséquence en 
est que la reconnaissance par les autorités françaises du diplôme belge de médecin donne 
le droit à son titulaire d'exercer l'art dentaire en France, alors que dans l'autre sens, le 
diplômé français n'a pas le droit d'exercer cet art en Belgique. En l'occurence, le 
système de reconnaissance fonctionne mais certaines différences de structure subsistent, 
sans que 1' on puisse les corriger. 
2.0 SYSTÈME GÉNÉRAL DE RECONNAISSANCE 
Le système général de reconnaissance des diplômes de 1' enseignement supérieur 
vise toutes activités dont l'accès ou l'exercice est subordonné à une formation de niveau 
universitaire ou 1 'équivalent d'une durée minimale de trois ans59 • L'originalité du 
système général réside dans le fait que l'équivalence de formations n'est pas établie par 
une comparaison des formations, mais par une comparaison des champs d'activités 
58. Directive 75/362, J.O., L167 du 30 juin 1975. 
59. À noter que le système général ne s'applique pas aux professions réglementées 
qui bénéficient déjà d'un système sectoriel de reconnaissance. 
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professionnelles et par la présomption que, si les activités principales sont les mêmes, 
les formations qui y conduisent doivent être semblables pour faire l'objet d'une recon-
naissance60. 
Le système général de reconnaissance des diplômes de 1' enseignement supérieur 
ne donne pas la possibilité, comme c'est le cas en ce qui concerne la reconnaissance 
sectorielle, de définir au préalable et de façon spécifique les formations à reconnaître 
et d'instaurer leur reconnaissance automatique sur présentation des diplômes. Dans le 
système général, la reconnaissance consiste à vérifier que les activités professionnelles 
que l'intéressé demande à exercer soient les mêmes que celles qu'il a le droit d'exercer 
dans l'État membre d'origine. Ensuite, il importe d'évaluer la similitude de la durée ou 
du contenu entre la formation requise dans l'État membre d'accueil et celle acquise par 
60. Ici, l'on voulait que la reconnaissance des diplômes soit étendue le plus rapide-
ment possible aux autres professions. Pour ce faire, la Commission a appliqué 
le principe jurisprudentiel du « Cassis de Dijon du 20 février 1979, Affaire 
120/78 Recueil 1979, pp. 600-710 ». Dans son livre blanc sur l'achèvement du 
marché intérieur, la Commission a réaffirmé et explicité ce principe: » ( . .. )Sous 
certaines conditions importantes ( ... ) , le principe général devrait être reconnu 
que lorsqu'un produit est fabriqué et commercialisé légalement dans un État 
membre, il n'y a aucune raison de ne pas le vendre librement dans l'ensemble 
de la Communauté. En effet, les objectifs des législations nationales, comme la 
protection de la santé, de la sécurité et de 1 'environnement sont très souvent 
identiques. Il s'ensuit que les règles et dispositions de contrôle établies pour 
atteindre ces objectifs reviennent souvent au même, tout en prenant des formes 
différentes, et devraient normalement être reconnues dans tous les États mem-
bres; à cela s'ajoutent les possibilités de coopération entre les autorités nationa-
les. Ce qui est vrai pour les marchandises est vrai, également, pour les services 
et les personnes. Si un ressortissant ou une société de la Communauté remplis-
sent les conditions requises pour exercer leurs activités économiques dans un 
État membre, il n'y aurait aucune raison pour qu'ils ne puissent les exercer 
également dans d'autres régions de la Communauté» Livre blanc sur l'achève-
ment du marché intérieur, Office des publications officielles de laCÉE, Luxem-
bourg, I.S.B.N.: 92-825-5437-6, juin 1985, paras 58- 59. Par conséquent, si 
une personne est reconnue apte à exercer, une activité professionnelle dans un 
État membre, elle devrait, en principe, être apte à le faire dans n'importe quel 
autre pays. 
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le demandeur. Si aucune différence notable est notée, la reconnaissance est accordée. 
Par contre, s'il y a une différence marquée, selon les critères fixés dans la directive, 
l'État membre d'accueil peut exiger que les lacunes soient comblées selon des modalités 
également prévues dans la directive61 • 
La reconnaissance instaurée par le système général porte en principe sur les 
diplômes qui sanctionnent une formation professionnelle acquise dans un État membre 
de la Communauté. Or, cette reconnaissance est en principe justifiée lorsque le profes-
sionnel désire exercer dans le pays d'accueil les mêmes activités que celles pour 
lesquelles il a reçu une formation professionnelle dans un autre État membre. Mais que 
se passe-t-il lorsque le professionnel vient d'un État membre qui ne réglemente pas la 
profession ou encore lorsqu'une profession réglementée dans un État membre d'accueil 
comprend une ou plusieurs activités professionnelles qui n'existent pas dans le pays 
d 'origine? Encore une fois, nous sommes en présence d'une différence structurale 
importante entre la formation requise dans l'État membre d'accueil et la formation 
acquise dans l'État membre d'origine. 
En ce qui concerne la profession non réglementée, aucune disposition n'oblige 
les États membres qui ne la connaissent pas à la créer sur leur territoire. Quant à la 
profession réglementée, l'État d'accueil a la faculté d'exiger du professionnel qu'il se 
soumette à un stage d'adaptation ou à une épreuve d'aptitude. À cet égard, le pouvoir 
d'appréciation que l'État membre d'accueil exerce à l'occasion d'une demande d'autori-
sation d'exercer demeure discrétionnaire. En effet, même si ce pouvoir est encadré par 
61. Directive 85/48, J.O., L19 du 24 janvier 1989, relative à un système général de 
reconnaissance des diplômes d'enseignement supérieur qui sanctionnent des 
formations professionnelles d'une durée minimale de trois ans. Enfm, il convient 
de signaler que le système général de reconnaissance de 1' enseignement supérieur 
a ouvert la voie à un deuxième système général destiné à couvrir tous les autres 
diplômes sanctionnant des formations professionnelles de niveau moins élévé. Ce 
deuxième système général a été adopté le 18 juin 1992 par le Conseil européen. 
Directive 92/51, J.O.C.E., No 209 du 24 juillet 1992 à la p. 25. 
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un certain nombre de dispositions réglementaires, il n'en reste pas moins que le profes-
sionnel ne peut se prévaloir d'une reconnaissance automatique comme dans le système 
sectoriel, d'où le pouvoir d'appréciation de l'État d'accueil dans le traitement de la 
demande de reconnaissance. 
Enfm, il importe de rappeler que la reconnaissance générale ne règle pas le 
problème précédemment soulevé dans la directive «reconnaissance médecins». En effet, 
le système, même s'il est général, ne s'applique pas aux professions nommément 
couvertes par un système de reconnaissance sectoriel. Par conséquent, les médecins ne 
peuvent par un complément de formation surmonter ces obstacles à la mobilité engen-
drés par les différences de structures professionnelles . 
3.0 MESURES DESTINÉES À FACILITER L'EXERCICE DE LA PROFES-
SION 
En ce qui concerne les professions réglementées, pour lesquelles une qualifica-
tion professionnelle est exigée, la coordination des législations, nécessaire à la recon-
naissance des diplômes, porte essentiellement sur les conditions de formation. Des 
directives ont cependant été arrêtées, destinées à faciliter leur droit à l'exercice de leur 
profession dans un autre État membre autre que le pays d'origine. Ces mesures sont 
principalement d'ordre déontologique et disciplinaire et s'adressent aux ressortissants 
qui désirent exercer une profession, à titre d'indépendant ou de salarié62 . 
Ainsi en matière disciplinaire, le professionnel doit faire la preuve qu'il n'a pas 
enfreint la discipline de son pays d'origine. À cette fm, le professionnel transmet à 
l'État d'accueilles informations nécessaires. Sur réception de ces informations, l'État 
peut suspendre ou refuser le droit d'établissement au professionnel concerné dans le cas 
où les informations qui lui sont communiquées font mention de sanctions disciplinaires 
62. Directive 75/362, supra note 58 à la p. 1. 
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qui priveraient le professionnel du droit d'exercer 1' activité dans son pays d' originé3. 
Il est possible que ces mesures facilitent 1' exercice d'une profession dans un autre État 
membre. Toutefois, sont-elles suffisantes pour rendre efficace la libre circulation des 
personnes et des services? Quelques remarques s'imposent. 
Les professionnels bénéficient généralement d'un statut particulier au niveau 
national. Ils sont assujettis à une réglementation professionnelle dont les obligations 
varient d'un État à l'autre. Leur organisation de même que leurs formes d'exercice sont 
souvent très variables. Par leur réglementation, ils déterminent les règles à l'exercice 
de la profession, prennent des sanctions, imposent des amendes et radient de la profes-
sion tous contrevenants. 
Or, certaines pratiques prévues par la réglementation peuvent poser des problè-
mes au regard des règles de la libéralisation communautaire64 . Si, dans plusieurs États 
membres, les conditions d'accès à une profession portent sur des critères objectifs 
destinés à apprécier réellement les aptitudes du professionnel sans pour autant menacer 
la dignité professionnelle, la réputation de la profession où l'intérêt général, pourquoi 
ces mêmes professions, dans d'autres États membres, appliquent-elles les règles d'accès 
comme moyen de limiter le nombre de nouveaux venus? Pourquoi, dans plusieurs États 
membres et pour certaines professions, le professionnel est dispensé de l'affiliation à 
- l'ordre professionnel, tandis que, dans d'autres États, cette obligation est indispensable 
à l'exercice de la profession65? Enfm, si dans certains États membres, certaines profes-
63. On peut constater, que ces mesures se résument somme toutes à un échange 
d'informations entre les autorités concernées. Il en va de même pour la déontolo-
gie. À cet égard, l'État d'accueil doit permettre aux professionnels d'être 
informés de la législation qui les concerne; J. C. Séché, supra note 21 à la p. 21. 
64. Parmi ces pratiques, on peut énumérer les restrictions à la publicité; les restric-
tions concernant les modalités d'exercice à la profession; et enfm les restrictions 
d'accès à la profession autres que les diplômes et les titres. 
65. Généralement, le professionnel est dispensé de cette exigence. Toutefois, l'État 
d'accueil peut prévoir une inscription temporaire et automatique ou une adhésion 
pro forma à un organisme professionnel, ou encore l'enregistrement sur un 
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sions sont en mesure de fournir des prestations de qualité sans que leurs soient imposées 
des restrictions en matière de publicité, pourquoi ces mêmes professions ont-elles 
besoin, dans d'autres États membres, d'être réglementées au point d'interdire toute 
forme de publicité? 
Il importe, à cette étape de notre réflexion, de faire une distinction entre les 
dispositions qui ont une nature purement déontologique ou disciplinaire et celles qui 
constituent des restrictions à la mobilité professionnelle. Il ne s'agit cependant pas là 
d'une tâche facile puisque, souvent, ce ne sont pas les règles déontologiques ou discipli-
naires en soi qui sont restrictives, mais l'application que l'on en fait et/ou l'interpréta-
tion que l'on donne à ces différentes mesures. Ainsi, il reviendra à la Cour d'apprécier 
ces dispositions réglementaires en vue d'écarter le danger d'une utilisation arbitraire par 
les autorités compétentes de certaines exigences déontologiques et disciplinaires qui 
peuvent mettre en péril le développement de la libéralisation professionnelle communau-
taire. En revanche, la réalisation des objectifs que se pose la Communauté commande 
1' application de la règle de 1 'égalité de traitement: un traitement égal à celui des 
nationaux, dans un esprit d'ouverture. Mais, l'octroi du traitement national ne peut, à 
lui seul, garàntir une véritable libéralisation des services professionnels. En effet, son 
application laisse inchangées les règles professionnelles qui sont édictées par un souci 
de protection de l'intérêt général. Ainsi, à défaut d'une harmonisation complète, des 
entraves à la liberté de circulation subsisteront. C'est le cas des obstacles résultant de 
dispositions non-discriminatoires et objectivement justifiées. Mais, cette justification 
perd de son objectivité quand on l'examine dans un contexte de libéralisation du 
commerce des services professionnels . 
registre; Enfm, le professionnel peut être tenu de fournir à l 'État d'accueil une 
déclaration préalable à la prestation de services dans le cas où 1 'exercice de cette 
prestation entraîne un séjour temporaire dans le pays d'accueil; E. Cerexhe, 
supra note 10 aux pp. 236-237. 
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Par ailleurs, la libéralisation du commerce des services est devenue un enjeu 
économique d'importance majeure. À cet égard, la production des services ne cesse 
d'augmenter au niveau national. Elle crée une nouvelle dynamique en milieu d'échange 
et modifie les conditions mêmes de l'activité économique au niveau international. En 
raison de cette réalité, les gouvernements ont exprimé la volonté de régir le commerce 
des services dans un cadre juridique multilatéral établissant ainsi les principes et règles 
qui réglementeront les interventions gouvernementales en matière d'échanges de 
services. Cela nous amène donc à passer à notre second sujet d'analyse, à savoir, le 
GATT et, plus spécifiquement, 1 'objectif multilatéral de libéralisation du commerce des 
services. 
CHAPITRE Il : LE GATT ET LA LmÉRALISATION DU COMMERCE DES 
SERVICES 
REMARQUES PRÉLIMINAIRES 
L'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce [ci-après « GATT» ou 
«Accord général» ]66 constitue la pierre angulaire sur laquelle s'est bâtie la libéralisation 
internationale en matière commerciale. Lors de la conclusion de cet Accord, en 1947, 
le Canada et les 22 autres pays signataires ont confié au GATT le mandat de régir la 
conduite du commerce international afm de favoriser la croissance économique mondia-
le. 
La mission du GATT consiste à encourager les pays signataires à discuter et à 
négocier entre eux de leurs problèmes commerciaux, à faire observer par toutes les 
Parties un ensemble commun de règles et de principes dans la conduite de leur politique 
commerciale et, enfm, à agir dans le règlement des litiges entre ses signataires. 
66. Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 1950, 50 R.T.N.U.l87. 
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Depuis la création du GATT, le nombre des parties contractantes est passé de 23 
à 117 et plusieurs négociations commerciales multilatérales ont permis d'atteindre une 
libéralisation plus poussée du commerce mondial. 
Par ailleurs, depuis l'entrée en vigueur de l'Accord général, plusieurs arrange-
ments commerciaux de caractère régional ont été conclus par les États membres. Au 
nombre de ces arrangements figurent entre autres la CÉÉ'1 , l'ALÉ'8 et l'ALÉNA69 . Le 
GATT n'a jamais fait obstacle à ce genre d'initiative pour autant toutefois que certaines 
conditions soient remplies. Ces conditions, prévues à l'article XXIV du GATT, consis-
tent notamment à garantir que de tels arrangements soient conformes aux règles énon-
cées dans l'Accord général ainsi qu'aux obligations internationales des parties contrac-
tantes70. 
Enfin, le travail du GATT a permis le déclenchement d'une série de rondes de 
négociations organisées à intervalles réguliers en vue d'étendre la libéralisation du 
commerce mondial71 • Sa mission consistait, à ce jour, à conclure l'Uruguay Round, 
cette série de discussions entamées en 1986, dont l'objectif vise entre autres à libérali-
ser le commerce des services . 
67. Traité de Rome, supra note 2 . 
68. ALÉ, supra note 4. 
69. ALÉNA, supra note 3. 
70. Bien que le GATT admet le concept d ' intégration régionale , il n'accepte pas 
pour autant toutes les formes d'intégration. En effet, il ne considère comme 
licites que deux formes d'intégration: les unions douanières et les zones de 
libre-échange ( GATT, Art. XXIV: 4 ) . 
71. Au nombre de ces rondes figurent: 1947 (Genève), 1949 (Annecy, France), 
1951 (Torquay, Angleterre ), 1956 ( Genève ), 1960-1961 ( Dillon Round, 
Genève ), 1964-1967 (Kennedy Round, Genève), 1973-1979 ( Tokyo Round, 
Genève ) et, 1986-1994 ( Uruguay Round, Punta del Este ). Pour connaître 
l'essentiel des résultats de ces négociations, voir notamment J. Finlayson et A. 
Westeron, «The Gatt, Middle Powers and the Uruguay Round», Institut Nord-
Sud, juin 1990, tableau 5 à la p. 16 et A. Chapman, « Les négociations com-
merciales multilatérales », Bibliothèque du Parlement, le 25 octobre 1987, 
annexe. 
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A. PORTÉE JURIDIQUE DES PRINCIPES DU GATT 
Les règles de conduite, que doit respecter tout pays signataire du GA1T, s'articu-
lent autour du principe de non-discrimination parmi les pays membres. De ce principe 
découle deux règles principales: la clause de la nation la plus favorisée et le traitement 
national. 
1.0 LA CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FAVORISÉE ET SES EXCEP-
TIONS 
Dans le cadre du GA1T, tout signataire s'engage à étendre immédiatement et 
inconditionnellement à tous ses partenaires commerciaux signataires, tout avantage qu' il 
accorde à un pays signataire72 • Cela signifie que, la clause de la nation la plus favorisée 
[ ci-après «clause NPF» ] interdit toute forme de discrimination dans les échanges 
commerciaux. Toutes les Parties contractantes sont tenues de s'accorder mutuellement 
un traitement au moins aussi favorable que celui qu'elles accordent à n'importe quel 
autre pays tiers. Aucun pays ne doit donc accorder à une partie des avantages commer-
ciaux particuliers ni exercer une discrimination à son endroit. 
La clause de la nation la plus favorisée comporte plusieurs 
exceptions : 
les exceptions relatives à certaines régimes préférentiels 
qui existaient lors de 1 'entrée en vigueur de l' accord73; 
72. L'Article 1: 1 de l'Accord général énonce ce qui suit: «tous avantages, faveurs , 
privilèges ou immunités accordés par une Partie contractante à un produit 
originaire ou à destination de tout autre pays, seront, immédiatement et sans 
condition, étendus à tout produit similaire originaire ou à destination de toutes 
les autres Parties contractantes( ... )» 
73. Ces exceptions contenues à l'Article 1:2 de l'Accord général concernent quatre 
catégories de régimes préférentiels, soit: 
- les préférences en vigueur entre deux ou plusieurs territoires qui sont énumé-
rées à l'annexe A de l'Accord général ( par exemple, celles relatives au Corn-
la dérogation des articles XIV, XX et XXI74 ; 
les exceptions visant certains accords commerciaux bilaté-
raux qui ont dû faire 1' objet de négociations au GA1T. 
Parmi ces exceptions figurent le Pacte automobile Cana-
da-Etats-Unis75· 
' 
les exceptions concernant les pays en voie de développe-
ment où 1' on admet que 1' inégalité économique entre les 
pays industrialisés et les pays peu développés nécessite 
l'octroi d'un traitement préférentiel76; de même que 
monwealth britannique); 
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-les préférences en vigueur entre deux ou plusieurs territoires qui , au 1er juillet 
1939, «relevaient d'une même souveraineté ou étaient unis par lien de protecto-
rat ou de suzeraineté ». Ces territoires sont énumérés dans les annexes B, C et 
D de l'Accord général (par exemple, les territoires de l'Union Française); 
-les préférences en vigueur entre les États-Unis et Cuba; 
- les préférences en vigueur entre les pays voisins énumérés dans les annexes E 
et F de l'Accord général. 
74. Les Articles XIV, XX et XXI précisent respectivement les exceptions à la règle 
de non-discrimination, les exceptions générales et les exceptions concernant la 
sécurité qui peuvent être apportées aux dispositions de l'Accord général ( par 
exemple, afm de protéger la santé publique). 
75. Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement des États-Unis 
d'Amérique, R.T. Can. 1966 no 14. Il s'agit d'une dérogation non prévue par 
les textes de l'Accord général. Elle doit être expressément autorisée par une 
décision des Parties contractantes, conformément à la procédure de l'Article 
XXV:5. Une telle dérogation peut résulter soit d'une mesure commerciale 
décidée unilatéralemnt par un État, soit d'un accord commercial bilatéral conclu 
par deux États, soit d'une intégration régionale signée par plusieurs États. 
Certains accords commerciaux bilatéraux ont fait l'objet d'une dérogation; l'une 
de celles-ci concerne l'entente entre le Canada et les États-Unis visant les 
produits de l'industrie automobile. 
76. Les pays en voie de développement peuvent depuis de nombreuses années 
appliquer certaines mesures de l'Accord général avec une très grande flexibilité. 
Ainsi, l'Article XVIII reconnaît que ces pays peuvent se prévaloir de dérogations 
en matière tarifaire et peuvent instituer des restrictions quantitatives pour garder 
des réserves en devises étrangères. L'Article XIX permet d'instituer des mesures 
d'urgence lorsque les producteurs nationaux sont menacés par 1' importation de 
certains produits. L'Article XXV autorise les pays à être relevés de certaines 
obligations lorsque leur situation économique ou commerciale le justifie. L' Arti-
cle XXIV reconnaît 1' intégration plus étroite des économies nationales par la 
les exceptions visées par 1' article XXIV traitant des unions 
douanières et des zones de libre-échange 77 . 
2.0 LE TRAITEMENT NATIONAL 
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Aux termes de l'article III de l'Accord général, les Parties contractantes doivent 
traiter les produits étrangers de la même manière qu'ils traitent leurs produits natio-
naux78. 
L'application des clauses de la nation la plus favorisée et du traitement national 
présuppose, dans une certaine mesure, une modification des règles de la politique 
commerciale des États. En effet, le GAIT peut s'adresser aux Parties contractantes en 
les invitant à adopter de nouvelles règles compatibles avec les termes de l'Accord ou, 
encore, à supprimer certaines règles non conformes à l'esprit de l'Accord général. Ainsi 
création d'arrangements commerciaux de caractère régional. Par ailleurs, les 
Articles XXXVI, XXXVII et XXXVIII, ajoutés en 1965, ont trait aux besoins 
spéciaux des pays en voie de développement. L'Article XXXVI énonce les 
principes qui seront observés et les objectifs qui seront poursuivis aux fins de 
répondre à leurs besoins. L'Article XXXVII énonce les engagements que les 
membres prennent à cet effet, et 1' Article XXXVIII prévoit leur action collecti-
ve. Sur la question des pays en voie de développement au sein du GAIT, voir 
Thiébaut Flory, «le G.A.T.T. droit international et commerce mondial», Paris, 
Librairie Générale de droit et de jurisprudence, 1968 aux pp. 169 et ss. 
77. Les ententes économiques sont, ainsi qu'il a été mentionné précédemment, 
explicitement autorisées, du moins sous certaines conditions, par le biais de 
l'Article XXIV de l'Accord général. Ainsi, l'article autorise les zones de libre-
échange et les unions douanières pour autant que soient satisfaites certaines 
conditions, dont celle à l'effet que les ententes doivent faciliter le commerce 
entre les pays concernés sans opposer d'obstacles au commerce avec les autres 
pays. 
78. En vertu de L'Article III: 4 de L'Accord général «les produits du territoire de 
toute Partie contractante importés sur le territoire de toute autre Partie contrac-
tante ne seront pas soumis à un traitement moins favorable que le traitement 
accordé aux produits similaires d'origine nationale ». Selon 1' auteur Thiébaut 
Flory, « la clause du traitement national constitue le prolongement de la clause 
de la nation la plus favorisée », supra note 76 à la p. 20. 
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décrite, cette réalité expose les Parties signataires à voir leurs souverainetés nationales 
limitées et contrôlées par les principes du GAIT79 • 
Évidemment, au cours des différentes rondes de négociations, le GAIT a connu 
un succès non négligeable, conduisant ainsi à un abaissement progressif des droits de 
douanes dans de nombreux pays. Cependant, on en découvrit rapidement les limites. 
Bon nombre de secteurs ne sont pas assujettis aux règles du commerce mondial, dont 
celui du commerce des services80 • 
B. NÉGOCIATIONS D'UN SYSTÈME COMMERCIAL MULTILATÉRAL EN 
MATIÈRE DE SERVICES ( URUGUAY ROUND ) 
La fourniture de services contribue pour une large part à l'activité économique. 
Ainsi que l'a souligné, à cet égard, l'ex-directeur général du GAIT, M. Arthur Dunkel: 
«La production de services ( non gouvernementaux ) au 
niveau mondial a été évaluée à 10 000 milliards de dollars 
au milieu des années 80 et elle se chiffre aujourd'hui à 
plus de 12 000 milliards [. . .]. Plus de 60 pour cent du 
PIB des pays industriels et environ 50 pour cent de celui 
des pays en développement proviennent, des services»81 • 
Non seulement le secteur des services occupe une place importante, mais il fait 
aussi l'objet d'un protectionnisme massif. Dans de nombreux pays, le secteur des 
services est protégé face à la concurrence étrangère. Cette protection prend même 
79. . Ibid. , pp. 16-21. 
80. Selon le professeur Ivan Bernier, « il était inévitable que l'on revoie les règles 
du Gatt considérant l'importance croissante de ces secteurs d'activités dans 
l'économie mondiale [ .. . ]; cité dans l'article de P. Moisan, « Le Gatt ... Ça 
change le monde! »Le journal économique [de Québec] (février 1993) p. 6. 
81. Brochure du Gatt, «L'Uruguay Round- Un pas de géant pour le commerce et 
le développement et une réponse aux défis du monde moderne » ( 1993 ) Genè-
ve, à la p. 19. 
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parfois la forme d'une exclusion pure et simple des fournisseurs étrangers82 • L'on peut 
donc penser que 1 'ouverture de la libéralisation du commerce des services entraîne des 
gains économiques considérables. 
Cette idée implique à son tour que le commerce international des services soit 
régi par un ensemble de règles mutuellement acceptables réglementant les interventions 
gouvernementales en matière d'échanges de services. À ce chapitre, il a fallu attendre 
les négociations de l'Uruguay Round ( 1986) pour que les membres du GAIT réussis-
sent à se mettre d'accord pour établir un cadre juridique afm de réglementer ce sec-
teur-83. Toutefois, ce n'est qu'en 1991 que les négociations ont pu aboutir à un projet 
d'accord sur le commerce des services , communément appelé le GAT!?. 
82. L'inclusion des services dans les négociations du GAIT a reçu une opposition 
vigoureuse de la part des pays en voie de développement. À cet égard, ils ont 
invoqué l'argument selon lequel, l'avantage comparatif en matière de services 
appartient principalement aux pays développés. En effet, selon leur prétention, 
la libéralisation du commerce des services risque d'accroître les importations de 
services par les pays en développement sans qu'il y ait une augmentation corres-
pondante de leurs exportations de services. Leur réticence peut s'expliquer aussi 
par le fait qu'ils ne perçoivent pas l'importance des services dans le développe-
ment économique. Aussi, cette réalité nous montre combien le secteur des 
services a le mérite d'exister dans un contexte de négociations multilatérales 
particulièrement difficiles entre pays industrialisés et pays en développement et 
combien un renforcement des règles du commerce en cette matière s'avère 
crucial aux fms d'éviter une dérive protectionniste. À ce sujet, voir les commen-
taires de Y. Berthelot, « Plus d'obligations, moins d'incertitudes: les pays en 
développement et l'Uruguay Round» ( 2/1993) Politique étrangère, 351 à la p. 
356. 
83. En effet, ce n'est qu'en 1986 que les Parties contractantes du GAIT acceptent 
que les services fassent partie des négociations de l'Uruguay Round. 
84. GATS, supra note 1. Le 15 décembre 1993, le Comité des négociations commer-
ciales du GAIT approuve le Projet d'Accord général sur le commerce des 
services. Toutefois, ce n'est qu'à la mi-avril 1994, suite à une réunion ministé-
rielle, au Maroc, que les ministres signent 1 'Accord, qui est ensuite soumis à 
l'approbation des gouvernements nationaux. Or, ce n'est que le 1er juillet 1995 
( date proposée pour son entrée en vigueur ) que le GATS établira, pour la 
première fois, un ensemble de règles multilatérales pour la conduite du com-
merce des services. Pour plus de détails concernant l'échéancier et le processus 
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1.0 ACCORD GÉNÉRAL SUR LE COMMERCE DES SERVICES 
Sous sa forme actuelle, le GATS se compose de trois éléments: premièrement, 
une série d'obligations générales, qui visent toutes les Parties éventuelles; deuxième-
ment, une série de listes d'engagements établies par les pays, qui énoncent d'autres 
engagements nationaux spécifiques devant faire l'objet d'une libéralisation et, troisième-
ment, un certain nombre d'annexes, qui traitent de la situation particulière des différents 
secteurs de services. 
2.0 OBLIGATIONS D'ORDRE GÉNÉRAL RELEVANT DE L'ACCORD 
Les signataires du GATS acceptent certaines obligations en signant l'Accord. 
D'autres obligations proviennent de leurs propres engagements spécifiques. 
Les principales obligations d'ordre général auxquelles sont soumis les signataires 
du GATS sont les suivantes: la clause de la nation la plus favorisée; la transparence des 
lois et des réglementations relatives au commerce des services et, le respect des règles 
relatives à la reconnaissance des qualifications professionnelles. 
2.1 LA CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FAVORISÉE 
Selon l'article 11.1 du GATS, chaque Partie s'engage à accorder immédiatement 
et sans condition aux fournisseurs de services de toute autre Partie un traitement non 
moins favorable que celui qu'elle accorde aux fournisseurs de services de tout autre 
pays85 • Il est toutefois admis que la clause NPF soit inapplicable pour certaines activités 
législatif, voir Gatt Focus, Bulletin d'information (décembre 1993 ) 104. 
85. Les États-Unis ont manifesté leurs inquiétudes au sujet de la clause NPF et sont 
allés jusqu'à suggérer son abolition en tant qu'obligation d'ordre général. La 
justification de cette mesure repose sur le fait que leur pays serait plus enclin à 
libéraliser le commerce des services que bien d'autres pays. Afm de les forcer 
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de services86 • En effet un pays peut très bien interdire le commerce dans un secteur 
donné. Si tel est le cas, le pays concerné sera invité à indiquer son exemption à la 
clause NPF dans une annexe prévue à cette fm87 • Une telle exemption doit cependant 
satisfaire certaines conditions. En effet, elle ne doit pas dépasser une période de dix ans 
et doit, au cours des cinq premières années suivant son entrée en vigueur, faire 1' objet 
d'un examen par le Conseil du commerce des services88 • 
L'Accord contient, pour ce qui concerne les unions douanières et les zones de 
libre-échange, une disposition analogue à celle de l'article XXIV de l'Accord général. 
En vertu de cet article, les Parties sont autorisés à conclure des accords libéralisant le 
commerce des services, à condition qu'il «couvre un nombre substantiel de secteurs» et 
prévoit l'élimination «pour l'essentiel, de toute discrimination [ .. .]entre ou parmi les 
PartieS>>. 
à ce qu'ils ouvrent leurs marchés, les États-Unis ont réclamé la possibilité de 
fermer leur accès, de façon sélective, à leurs fournisseurs. Or, comme le 
souligne l'auteur Hindley, le traitement NPF les en empêche. L'auteur men-
tionne également que 1' application de la clause NPF préoccupe aussi la CE parce 
que les États membres ne veulent pas se voir obligés d'étendre à d'autres pays 
les avantages que leur a procurés la libéralisation de ce secteur au sein de la 
Communauté,( B. Hindley, «L'Accord général sur le commerce des services» 
( 2/1993 ) Politique étrangère, 333 à la p. 340). 
86. Selon l'article 11.2 du GATS, une Partie peut maintenir une mesure incompatible 
avec le traitement NPF pour autant qu'elle figure à 1' annexe relative aux exemp-
tions de 1 'article II. 
87. Toute Partie demandant à bénéficier d'une exemption doit, selon le paragraphe 
2 de l'annexe, fournir « les renseignements suivants: description de la mesure , 
traitement incompatible avec le paragraphe 1 de 1' Accord, durée projetée de 
1 'exemption et condition qui rendent 1 'exemption nécessaire ». 
88. Selon le paragraphe 4 (a) de l'annexe Il, le Conseil du commerce des services 
examinera « si les conditions qui ont rendu 1 'exemption nécessaire existent 
encore». 
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2.2 LA TRANSPARENCE DES LOIS ET DES RÉGLEMENTATIONS 
Les principaux obstacles à l'intégration des services dans un Accord général 
proviennent du fait que nombre d'entre eux sont considérés comme «invisibles» et 
difficilement décelables à la frontière. Ainsi, pour protéger les fournisseurs nationaux 
de services face à la concurrence étrangère, plusieurs pays ont recours aux barrières non 
tarifaires et, donc, dans une large mesure, à la réglementation. À ce stade, il est 
essentiel de souligner que le véritable enjeu du GATS en cette matière, consiste à mettre 
en oeuvre le respect des règles qui limitent les entraves à 1 'expansion de ce commerce 
dans des conditions de transparence afm d'en faire un instrument de croissance économi-
que et de développement89 • Évidemment, dans certains pays, la protection du commerce 
des services a suscité de la part des autorités de réglementation une vive opposition à 
l'introduction d'une concurrence étrangère. Cette opposition s'est même reflétée dans 
le contenu de 1' Accord, en particulier dans les obligations d'ordre général90 • À cet 
égard, qu'il suffise de mentionner la possibilité d'exemptions à l'obligation d'accorder 
le traitement NPF. En pratique, cela signifie qu'une Partie peut maintenir ou instituer 
89. En matière de transparence, l'article III du GATS énonce que les Parties doivent 
publier toutes les lois et réglementations pertinentes. En effet, le paragraphe 1 
requiert la publication de « toutes les mesures d'application générale [ . .. ] qui 
visent ou qui affectent le fonctionnement du présent Accord ». De plus, le 
paragraphe 3 stipule que chaque Partie informera le Conseil « dans les moindres 
délais, au moins chaque année, de l'adoption de toutes les nouvelles lois, régle-
mentations ou directives administratives ou de toutes les modifications des lois, 
réglementations ou directives existantes, qui affectent notablement le commerce 
des services visés par les engagements spécifiques qu'elle a souscrits au titre du 
présent Accord ». Par ailleurs, le paragraphe 4 précise que chaque Partie doit 
répondre «dans les moindres délais à toutes les demandes de renseignements 
spécifiques émanant d'autres Parties ». Enfm, 1' article 5 autorise les Parties à 
notifier au Conseil « toute mesure prise par une autre Partie qui, selon elle, 
affecte le fonctionnement du présent Accord ». 
90. À première vue, on constate que les signataires peuvent ne s'obliger qu'à bien 
peu d'engagements d'ordre général. Il faut espérer que l'essentiel des négocia-
tions s'exprimera dans les engagements spécifiques. 
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une mesure incompatible avec le traitement NPF91 • Ainsi, il appartient à chacune d'elles 
de choisir entre la libéralisation ou la protection du commerce des services au moment 
de leur accession au GATS. En d'autres termes, à elles d'appliquer ou non les mesures 
de protection que le texte autorise en cette matière, mais ceci dans des conditions de 
transparence. 
2.3 LES RÈGLES RELATIVES À LA RECONNAISSANCE DES QUALIFICA-
TIONS PROFESSIONNELLES 
L'existence des conditions de transparence ne doivent pas par ailleurs dissimuler 
les entraves à la libéralisation du commerce des services. À cet égard, bon nombre 
d'obstacles empêchent la libre circulation des services professionnels. En effet, les 
exigences en matière de formation, de diplômes et d'expérience ne sont généralement 
pas reconnus entre les pays. Or, afm d'éviter les obstacles inutiles au commerce, les 
Parties ont convenu d'intégrer dans l'Accord des dispositions relatives à la reconnais-
sance des qualifications professionnelles92 • Ainsi, chaque Partie devra veiller à ce que 
les mesures régissant la reconnaissance professionnelle soient fondées sur des critères 
objectifs et transparents, tels que la compétence et l'aptitude à fournir le service93 . 
91. En principe, une telle mesure doit prendre fm après dix ans. En effet, il est 
mentionné au paragraphe 6 de l'annexe II qu' «en principe, les exemptions ne 
devraient pas dépasser une période de dix ans». Or, en pratique, le terme «en 
principe » permet à une Partie de maintenir une mesure incompatible avec le 
traitement NPF au-delà de dix ans. 
92. L'Accord, à son article VII, autorise les Parties du GATS à« reconnaître l'édu-
cation ou l'expérience acquise, les prescriptions remplies ou les licences ou 
certificats accordés dans un pays déterminé ». 
93. Ibid. Cette reconnaissance pourra se faire par une harmonisation ou se fonder 
sur des critères convenus au niveau international. Les Parties ont par ailleurs 
1' obligation de faire en sorte que les monopoles et les fournisseurs exclusifs de 
services n'abusent pas de leur position. Elles doivent tenir des consultations sur 
les pratiques commerciales restrictives en vue de les éliminer. 
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Par ailleurs, les normes et critères ainsi reconnus par les Parties doivent être 
compatibles avec le principe de non-discrimination. Mentionnons à cet égard, 1' obliga-
tion contenue à l'article Vll: 3. de l'Accord laquelle est à l'effet suivant: 
«Un Membre n'accordera pas la reconnaissance d'une 
manière qui constituerait un moyen de discrimination entre 
les pays dans l'application de ses normes ou critères con-
cernant la délivrance d'autorisations, licences ou certifi-
cats pour les fournisseurs de services, ni une restriction 
déguisée au commerce des services». 
Aussi, bien que les pays se soient entendus pour s'accorder mutuellement le 
traitement de la nation la plus favorisée, l'Accord précise qu'il est possible pour les 
Parties d'accorder un traitement différent pourvu que ce traitement soit justifié pour des 
raisons de santé, de sécurité ou de moralité publique94 . Ainsi, une Partie pourra accor-
der une différence de traitement, dans la mesure toutefois où le traitement est compati-
ble avec les dispositions de l'Accord. En d'autres termes, le traitement peut être 
différent, mais ne doit pas être discriminatoire . 
3.0 OBLIGATIONS RELATIVES AUX LISTES D'ENGAGEMENTS 
Les obligations contenues dans les articles de l'Accord étant de nature générale, 
les auteurs du GATS ont estimé nécessaire d'intégrer, dans la partie Ill, les engagements 
spécifiques pris par les Parties. La forme que doivent revêtir ces engagements est 
décrite de la façon suivante: l'accès aux marchés (article XVI ), le traitement national 
( article XVII ) , et les engagements additionnels ( XVIII ) . 
94. GATS, art. XlV. 
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3.1 L'ACCÈS AUX MARCHÉS 
La question de 1 'accès aux marchés doit être traitée sous 1' angle des diverses 
mesures concernant l'établissement ou la présence commerciale qui affectent les 
conditions du marché lorsqu'il vise les services. Il s'agit d'analyser si le GATS tient 
compte du droit d'établissement, c'est-à-dire l'obtention du droit permanent d'exercer 
une activité professionnelle dans un autre pays que celui d'origine ou s'il privilégie un 
commerce transfrontière des services, à savoir l'exercice temporaire d'une prestation 
de services sans que le prestataire n'ait la possibilité de s'établir dans un autre pays. 
À cet égard, l'article 1:2 du GATS définit le «Commerce des services» de la façon 
suivante: 
«Aux fins du présent Accord, le commerce des services est 
défini comme étant la fourniture d'un service: 
- (a) en provenance du territoire d'une Partie et à destina-
tion du territoire de toute autre Partie; 
- (b) sur le territoire d'une Partie à l'intention d'un con-
sommateur de services de toute autre Partie; 
- (c) grâce à la présence d'entitésfoumisseuses de services 
d'une Partie sur le territoire de toute autre Partie; 
- (d) par des personnes physiques d'une Partie sur le 
territoire de toute autre Partie». 
Cette définition couvre en principe tous les modes de fourniture de services, y 
compris les déplacements des personnes physiques. Toutefois, rien dans l'Accord ne 
permet un droit automatique d'établissement, ni ne contraint une Partie à prendre un 
engagement dans ce sens. Or, même si la définition du commerce des services prévoit 
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tous les modes de fourniture, l'Accord lui-même laisse toute discrétion à la Partie d'en 
exclure un ou plusieurs95 • 
3.2 LE TRAITEMENT NATIONAL 
La clause du traitement national a pour objet d'éviter que les fournisseurs de 
services soient soumis à un traitement moins favorable que le traitement accordé aux 
fournisseurs de services nationaux96 • Suivant cette définition, les lois et règlements 
concernant l'exercice d'une profession ne doivent pas être appliqués aux fournisseurs 
étrangers de manière à protéger les fournisseurs nationaux. Il est toutefois admis pour 
les Parties d'accorder aux fournisseurs de services des autres Parties un traitement 
différent de celui qu'elles accordent à leurs propres fournisseurs de services. Si tel est 
95 . Les États-Unis ont fait part de leur préoccupation concernant le droit d'établisse-
ment et ont déclaré qu'ils concluraient 1 'Accord sur les services que si les autres 
signataires prenaient des engagements suffisants en cette matière. En fait, les 
fournisseurs de services américains ont exercé des pressions pour que puisse leur 
être accordés le droit d'établissement dans les pays où l'accès s'avère difficile; 
À ce sujet, voir: B. Hindley, supra note 85. Par ailleurs, une Partie qui s'engage 
dans une liste à 1' accès aux marchés doit accorder « aux services et fournisseurs 
de services des autres Parties un traitement qui ne sera pas moins favorable que 
celui qui est prévu en application des modalités, limitations et conditions conve-
nues et spécifiées dans sa liste ». À cet égard, la clause relative à l'accès aux 
marchés a pour but notamment d'éliminer les types de mesures suivantes: les 
limitations concernant le nombre de fournisseurs de services, la valeur totale des 
transactions de services ou le nombre total d'opérations de services ou de 
personnes physiques employées; voir: art. XVl du GATS. 
96. En effet, l'article XVll du GATS stipule que «Dans les secteurs ou sous-secteurs 
inscrits dans sa liste d'engagements, et compte tenu des conditions et restrictions 
qui y sont indiqués, chaque Partie accordera aux services et fournisseurs de 
services de toute autre Partie, en ce qui concerne toutes les mesures affectant la 
fourniture de services, un traitement non moins favorable que celui qu'elle 
accorde à ses propres services similaires et à ses propres fournisseurs de services 
similaires». 
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le cas, ce traitement ne doit pas être considéré comme modifiant les conditions de 
concurrence en faveur de ces derniers97 • 
3.3 LES ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES 
Tel que mentionné précédemment, en signant l'Accord, les Parties au GATS 
doivent respecter une série d'obligations d'ordre général. D 'autres obligations viennent 
toutefois s'y ajouter; soit celles liées aux engagements spécifiques. En effet, certaines 
obligations de l 'Accord n'entrent en jeu que lorsqu'une Partie prend un engagement 
spécifique qui énoncent des obligations additionnelles devant faire l 'objet du processus 
de libéralisation. La plus importante de ces obligations spécifiques concerne la question 
liée à la réglementation intérieure98 • 
La réglementation intérieure exerce une influence considérable sur le commerce 
des services. En effet, le pouvoir de réglementer par exemple les professions peut être 
utilisé dans le but d'entraver l'accès aux professionnels étrangers. De ce point de vue, 
la réglementation constitue, dans certains cas, une forme de barrière non tarifaire et son 
utilisation pour des raisons protectionnistes est comparable à l'utilisation des réglementa-
tions sanitaires et de sécurité pour entraver le commerce des biens . À l'instar des 
réglementations d'ordre sanitaire ou de sécurité, celle du commerce des services est 
justifiée pour des raisons de protection du public. En effet, les autorités de réglementa-
tion justifient ces mesures en faisant valoir qu'elles sont nécessaires pour promouvoir 
et préserver la qualité et l' intégrité des services professionnels pour ainsi protéger les 
intérêts du public. Dè lors , il est de plus en plus difficile de savoir où se termine 
97. L'article XVIII:3 du GATS énonce ce qui suit: « un traitement formellement 
identique ou formellement différent sera considéré comme étant moins favorable 
s'il modifie les conditions de concurrence en faveur des services ou fournisseurs 
de services de la Partie par rapport aux services similaires ou aux fournisseurs 
de services similaires d'autre Partie ». 
98 . GATS, art. VI. 
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1' action légitime et où commence 1' action protectionnisme face à la concurrence étran-
gère en matière de services. 
Bien évidemment, cette réglementation devra faire l'objet d'une analyse particu-
lière dans certaines situations étant donné son influence significative en matière de 
libéralisation des services professionnels. L'important est de s'assurer que les pouvoirs 
de réglementation ne sont pas utilisés dans une optique corporatiste pour protéger tout 
simplement les intérêts d'une profession par des obligations qui ne sont pas nécessaires 
pour garantir la qualité des prestations, mais qui empêchent la concurrence entre les 
membres d'une profession. 
À cet égard, plusieurs mesures ont pour objet de limiter les possibilités qu'ont 
les professionnels d'exercer leur profession, que ce soit à plein temps ou à temps 
partiel. Le plus souvent, il est interdit à ces professionnels d'exercer en raison des 
exigences d'admission qui ont pour effet d'imposer au professionnel concerné, soit la 
citoyenneté du pays, soit la possession d'un diplôme délivré par une université du pays 
d'accueil. 
En contrôlant les programmes de formation et en subordonnant 1' octroi d'une 
autorisation à des conditions rigoureuses, on peut s'assurer que la compétence des 
professionnels sera d'un niveau élevé, mais elles peuvent également avoir pour objet 
caché de protéger le national face à la concurrence étrangère. 
Ainsi, pour réaliser une libéralisation du commerce des services, les organismes 
de réglementation sont amenés à supprimer de leur législation, toutes mesures s' impo-
sant seulement aux professionnels étrangers et auxquelles échappent les nationaux. 
Dans le même sens, il est apparu nécessaire, aux termes de l'Accord, de préciser 
que toutes les mesures d'application générale qui affectent le commerce des services 
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soient administrées de manière raisonnable, objective et impartiale99 • De plus, l'Accord 
demande aux Parties d'instituer des instances permettant de réviser dans les moindres 
délais les décisions administratives se rapportant à la fourniture de services 100. Par 
ailleurs, l'Accord enjoint les Parties qui ont contracté des engagements spécifiques de 
ne pas appliquer «de prescriptions en matière de licences et de qualifications ni de 
normes techniques qui annulent ou compromettent ces engagements»101 . Enfm, il oblige 
le Conseil à élaborer «toutes disciplines nécessaireS>> afm de s'assurer que «les mesures 
en rapport avec les prescriptions et procédures en matière de qualifications, les normes 
techniques et les prescriptions en matière de licences ne constituent pas des obstacles 
non nécessaires au commerce>> 102 • 
4.0 ANNEXES PAR SECTEUR DE SERVICES 
En plus de défmir un ensemble de principes et d'obligations articulés autour du 
traitement national et de la clause NPF, 1 'Accord contient un certain nombre d'an-
nexes103. L'une de ces annexes concerne le mouvement des personnes physiques. Ainsi, 
les Parties peuvent négocier des engagements spécifiques s'appliquant aux mouvements 
99. En effet, le paragraphe 1 de 1' article VI du GATS énonce que « dans les secteurs 
où des engagements spécifiques sont contractés, chaque Partie fera en sorte que 
toutes les mesures d'application générale qui affectent le commerce des services 
soient administrées d'une manière raisonnable, objective et impartiale ». 
100. Selon le paragraphe 2 de l'article VI du GATS, les Parties doivent établir des 
procédures juridiques qui permettront à un fournisseur de service « de réviser 
dans les moindres délais les décisions administratives se rapportant à la fourni-
ture de services et, dans le cas où cela sera justifié, de prendre des mesures 
correctrices appropriées ». 
101. GATS, art. VI: 5. 
102. GATS, art. VI: 4. En fait, cela signifie que les disciplines mises au point par le 
Conseil ne peuvent être évaluées à ce jour et qu'ils ne pourront probablement 
pas l'être avant plusieurs années de fonctionnement du GATS. 
103. Ces annexes prennent en considération les spécificités de certains secteurs de 
services et déterminent la façon dont l'Accord leur est appliqué. · 
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de toute personne physique fournissant des services relevant de 1' Accord 104 . Les person-
nes physiques visées par un tel engagement sont autorisées à fournir le service confor-
mément aux modalités de cet engagement105 • 
À ce sujet, il nous apparaît indubitable que 1 'une des conditions essentielles pour 
établir un GATS visant une réelle libéralisation du commerce international des services 
consiste à trouver une solution au problème de l'établissement. Il se peut que, pour 
certains services, les professionnels ne soient pas pénalisés par les réglementations 
nationales exigeant le droit d'établissement. Sans doute existe-t-il quelques rares secteurs 
de services où les professionnels ne se voient pas imposés une présence ou une nécessité 
d'établissement pour y fournir des services. Un véritable GATS n'est possible que s'il 
apporte une solution aux effets restrictifs de ces réglementations nationales. En effet, 
il est difficile de concevoir une véritable libéralisation des services si on ne privilégie 
pas une réelle mobilité pour les professionnels désireux d'exercer un service transfronta-
lier. 
C. NÉGOCIATIONS DU COMMERCE DES SERVICES DANS LES AC-
CORDS RÉGIONAUX 
La tendance naturelle qu'ont les pays à vouloir libéraliser le commerce avec 
leurs voisins est, depuis longtemps, reconnue comme un motif légitime d'intégration 
régionale. Par le biais de l'article XXIV du GAIT, les Parties signataires peuvent 
104. À cet égard, le GATS n'empêche pas une Partie« d'appliquer des mesures pour 
réglementer 1' admission ou le séjour temporaire de personnes physiques sur son 
territoire, y compris les mesures nécessaires pour protéger l'intégrité de ses 
frontières et assurer le passage ordonné de ses frontières par les personnes 
physiques, à condition que ces mesures ne soient pas appliquées de manière à 
annuler ou à compromettre les avantages découlant pour tout Membre des 
modalités d'un engagement spécifique ». 
105. Selon l'article 3 de l'annexe relative au mouvement des personnes physiques 
fournissant des services relevant de l'Accord. 
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conclure de nombreux accords régionaux de coopération et d'intégration économique 
pour libéraliser le commerce des biens. Ces accords sont reconnus pour peu, toutefois, 
qu'ils facilitent le commerce entre les pays intéressés sans opposer d'obstacles au 
commerce avec les autres pays106• 
Quant au GATS, il s'inscrit également dans cette tradition. En effet, en vertu de 
1 'article V, les Parties sont autorisées à conclure des accords libéralisant le commerce 
des services à condition qu'il «Couvre un nombre substantiel de secteurs » et prévoit 
l'élimination «pour l'essentiel, de toute discrimination[. .. ] entre ou parmi les Parties». 
C'est ainsi qu'une entente régionale a vu le jour entre le Canada, les États-Unis 
et le Mexique. L'ALÉNA101 , conclu en vertu de l'article XXIV du GAIT(dont il reprend 
de nombreuses règles) a pour but d'instituer une zone de libre-échange dans laquelle 
doivent être éliminés les obstacles au commerce des produits et des services. Le 
prochain chapitre vise donc à évaluer jusqu'à quel point les principes et règles contenus 
dans 1 'ALÉNA contribuent à 1' élimination des obstacles au commerce des services 
professionnels. 
106. Voir supra note 70. 
107. ALÉNA, supra note 3. 
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CHAPITRE ID : ANALYSE DES DISPOSITIONS DE L'ACCORD NORD-
AMÉRICAIN TRAITANT DES SERVICES PROFESSION-
NELS 
REMARQUES PRÉLIMINAIRES 
Le 12 juin 1991, à Toronto, les gouvernements canadien, américain et mexicain 
entament des négociations en vue de conclure une entente de libre-échange Nord-Améri-
cain108 destinée à créer dans l'ensemble de l'Amérique du Nord une seule zone économi-
que de libre-échange. Quatorze mois sont toutefois nécessaires pour parvenir à un 
accord de principe: Cet accord est signé le 17 décembre 1992 par les chefs de gouverne-
ment. Il est ratifié par les gouvernements des trois pays au cours de 1993 et entre en 
vigueur le 1er janvier 1994109. 
À l'instar de l'ALÉ110, l'ALÉNA marque une étape importante dans la libéralisa-
108. Ibid. 
109. Après l'accord de principe en août 1992, les trois équipes de conseillers juridi-
ques mettent au point le texte juridique du projet d'Accord. Une fois cette 
procédure accomplie, le texte est paraphé le 7 octobre 1992 par le Canada, les 
États-Unis et le Mexique, indiquant par là que le texte reflète la volonté des 
négociations. Le 7 octobre suivant, il est rendu publique et chacun des gouverne-
ments poursuit son processus d'approbation législatif. En février 1993, le 
gouvernement fédéral canadien dépose à la Chambre des Communes et au Sénat 
les textes législatifs nécessaires pour donner force de loi à 1' Accord (Projet de 
loi C-115). Aux États-Unis, le président doit donner au Congrès un préavis de 
90 jours avant de signer l'Accord, afm que la loi de mise en oeuvre puisse être 
étudiée par le Congrès selon la procédure accélérée des États-Unis. Au Mexique, 
l'administration Salinas collabore avec le Congrès mexicain et ses comités 
consultatifs du secteur privé pour préparer la loi nécessaire à la ratification de 
l'Accord par le Mexique. Enfm, conformément à l'article 2203 de l'ALÉNA , les 
Parties ont échangé des « Notifications » officielles, qui ont tenu lieu de ratifica-
tion. 
110. Dans le but de libéraliser le commerce de biens et de services avec les États-
Unis, le gouvernement canadien a conclu, en janvier 1989, un Accord de libre-
échange avec le gouvernement américain. ALÉ, supra note 4. À ce sujet, voir 
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tion du commerce des services. En effet, cette entente - la plus importante du genre 
jamais conclue entre trois pays - comporte non seulement des obligations irrévocables 
dans le secteur des biens mais, également, d'importantes mesures novatrices dans le 
secteur des services et, plus particulièrement, dans le secteur des services profession-
nels111 . 
Évidemment, l'ALÉa servi d'assises à l'ALÉNA. À cet égard, il incorpore un 
bon nombre de droits et d'obligations de l'Accord de libre-échange Canada-États-Unis. 
De même, toutes les dispositions fondamentales de l' ALÉ demeurent en vigueur, mais 
dans le cadre d'un Accord mis à jour et amélioré112 • 
Par ailleurs, les dispositions de l'ALÉNA sont en conformité avec les règles du 
commerce mondial énoncées dans l'Accord général sur les tarifs douaniers et le com-
merce (GA TI). De fait, on peut considérer que les règles et les principes fondamentaux 
qui régissent l'Accord contribuent à la libéralisation du commerce que poursuit le 
GATT. 
1. Bernier et B. Lapointe, «Accord de libre-échange entre le Canada et les États-
Unis annoté», Cowansville, Yvon Blais, 1990 (avec supplément et mise à jour) . 
111. Le champ d'application de l'ALÉNA est plus large que celui de l'ALÉ en ce qui 
concerne le commerce transfrontalier des services puisqu'il couvre l'ensemble 
des services professionnels dont ceux de la santé. 
112. Les négociateurs de l'ALÉNA ont choisi d'incorporer, en grande partie, l'ALÉ 
dans le nouvel accord trilatéral. Ainsi, bien que des améliorations aient été 
apportées à cette entente ( nouveaux secteurs inclus ), la plupart des droits et 
obligations de l'ALÉ sont repris dans l'ALÉNA. De cette manière, l'ALÉNA se 
trouve à remplacer juridiquement l'ALÉ, mais il importe de mentionner qui ne 
l'abroge pas complètement. En effet, l'ALÉ reste en vigueur entre le Canada et 
les États-Unis, en ce qui concerne certaines matières qui n'ont pas fait l'objet 
d'incorporation dans l'Accord Nord-Américain. Voir« Accord de libre-échange 
Nord-Américain: vue d'ensemble et description », Gouvernement du Canada, 
1992 aux pp. vi et vii. 
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Également, les dispositions de 1 'ALÉNA sur le commerce des services s'inspirent 
des progrès importants accomplis lors de la négociation du GATS menée dans le cadre 
de l'Uruguay Round. À ce chapitre, rappelons que le principal but de cette "ronde" était 
de mettre en place des règles et des disciplines générales pour régir le commerce 
international des services et d'aboutir à l'adoption d'un ensemble de mesures favorisant 
la libéralisation. 
A. CHAPITRE 12 : COMMERCE TRANSFRONTIÈRES DES SERVICES 
1.0 PRINCIPES DE BASE RÉGISSANT LE COMMERCE DES SERVICES 
1.1 TRAITEMENT NATIONAL 
L'Accord incorpore au chapitre des services l'obligation fondamentale du 
traitement national prévue dans le GATS et l'ALÉ. Selon la règle du traitement national 
de l'ALÉNA, chaque pays signataire de l'Accord doit garantir aux prestataires de 
services des autres pays de l'ALÉNA un traitement non moins favorable que celui 
accordé à ses propres prestataires de services dans des circonstances analogues113 • 
Toutefois, le traitement national ne signifie pas que le prestataire américain ou 
mexicain soit traité sur le marché canadien de la même façon qu' il 1' est dans son pays 
d'origine. En effet, l'engagement contracté par les Parties ne constitue pas une obliga-
tion d'harmoniser leur réglementation mais bien de considérer ce principe lorsqu'elles 
adopteront des lois et des règlements concernant le commerce des services. 
113. ALÉNA, supra note 3, art. 1202. Dans le cas des mesures d'un État ou d'une 
province, 1 'expression «traitement national» signifie un traitement aussi favora-
ble que le traitement le plus favorable qu'un État ou une province accorde aux 
prestataires de services du pays dont il ou elle fait partie. 
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1.2 TRAITEMENT DE LA NATION LA PLUS FAVORISÉE 
L'Accord étend également à ce chapitre une autre obligation fondamentale du 
GATS, celle du traitement de la nation la plus favorisée. Selon cette règle, chaque pays 
de l'ALÉNA est contraint d'accorder aux prestataires de services des autres pays de 
l'ALÉNA un traitement non moins favorable que celui qu'il accorde aux prestataires de 
tout autre pays dans les mêmes circonstances114 • 
Or, l'application du principe de la nation la plus favorisée ne peut, à elle seule, 
garantir une véritable libéralisation des services professionnels. En effet, un pays qui 
interdirait tout commerce, dans un service donné, avec tout prestataire étranger, 
respecterait cette disposition. 
1.3 DISPENSE DE PRÉSENCE LOCALE 
La présence et l'établissement du prestataire de services pour certaines activités 
représentent un obstacle majeur au commerce des services. Cet obstacle est en grande 
partie dû à l'une des caractéristiques fondamentales des services. En effet, une presta-
tion de services exige la proximité géographique du prestataire et de -son destinataire. 
La nature des services fournies devient alors incompatible avec le commerce des 
marchandises tel qu'il se pratique actuellement, c'est-à-dire par passage des frontières 
du bien sans déplacement de celui qui le fournit, ni de celui qui le reçoit115 • 
114. Ibid., art. 1203. Il faut mentionner que cette obligation n'est pas prévue dans 
l'ALÉ. 
115. C'est certainement une des raisons pour lesquelles les services ont tardé jusqu'ici 
à être inclus dans le système commercial du GA1T. Quant à 1 'expérience euro-
péenne, il faut noter que même si l'objectif de la libre circulation des services 
figure dans le Traité de Rome, les progrès en matière de libre prestation des 
services ont été plus lents que ceux réalisés au niveau de la libre circulation des 
marchandises. 
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Bien que le commerce des services ne signifie pas forcément que le prestataire 
de services doive s'établir dans le pays où se trouve le destinataire, on constate que c 'est 
ce qui arrive le plus souvent dans la pratique. Ainsi, afm d'éviter une entrave inutile au 
commerce des services, les Parties de l'ALÉNA ont convenu d ' inclure dans l'Accord un 
droit de non-établissement, en vertu duquel aucun pays signataire ne peut, comme 
condition de la prestation d'un service, exiger du prestataire à s'établir ou à garder sur 
son territoire une présence locale pour offrir un service transfrontalier116 . 
1.4 TRAITE:MENT NON-DISCRIMINATOIRE 
Les dispositions relatives au commerce des services professionnels impliquent 
le principe du traitement national. À ce principe s'ajoute toutefois, dans certains cas, 
une obligation de non-discrimination. En effet, 1 'ALÉNA impose aux Parties 1' obligation 
de ne pas adopter des mesures «Constituant un obstacle non nécessaire au commerce » 
ou «Constituant une restriction déguisée à la prestation transjrontières d 'un service». 
À ce titre, mentionnons l'article 1210 de l 'entente concernant l'autorisation d'exercer 
et la reconnaissance professionnelle des prestataires de services. Selon cette disposition, 
chaque Partie doit veiller à ce que les mesures régissant 1' autorisation d 'exercer et la 
reconnaissance professionnelle soient fondées sur des critères objectifs et transparents 
tels que la compétence professionnelle. Au surplus, il est précisé à cet article que ces 
mesures ne doivent pas créer plus de difficultés qu' il n 'est nécessaire pour assurer la 
qualité du service et ne doivent pas constituer par elles-mêmes une restriction déguisée 
à la prestation du service. 
116. ALÉNA, supra note 3, art. 1205. En vertu de cette disposition« [a]ucune Partie 
ne pourra imposer à un fournisseur de services d 'une autre Partie d 'établir ou 
de maintenir sur son territoire un bureau de représentation ou toute autre fonne 
d'entreprise, ou d'y être résident, aux fms de la prestation transfrontières d'un 
service » . Cette disposition est au coeur du chapitre sur les services . Voir sur ce 
point J. Y. Grenon, supra note 7 à la p. 312. 
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Par ailleurs, il faut souligner que l'obstacle non nécessaire ou la restriction 
déguisée au commerce ne sont pas des expressions définies dans 1' Accord. Cependant, 
on peut croire que le principe de non-discrimination utilisé dans le cadre de 1 'ALÉNA 
sera interprété de manière à prohiber autant la discrimination indirecte que la discrimi-
nation directe117 . À ce sujet, le précédent de la CÉE nos démontre bien qu'à l'heure 
actuelle 1' interdiction visée couvre toutes les formes dissimulées de discrimination 118 • 
Or, en utilisant le concept de discrimination indirecte, on pourra démontrer que 
certaines normes québecoises ou fédérales ont pour effet de discriminer de façon 
indirecte les professionnels américains et mexicains pour autant toutefois que les normes 
soient plus contraignantes pour le ressortissant étranger qu'elles ne le sont pour le 
nationaJI 19 • 
2.0 RÉSERVES 
Les dispositions de 1' Accord qui portent sur le commerce des services comporte 
diverses réserves et exceptions en vertu desquelles toutes les mesures professionnelles 
117. À ce sujet, le professeur Woehrling souligne que la tendance générale « est de 
prohiber non seulement le discrimination directe, qui se marque dans 1 'énoncé 
même d'une norme, mais également la discrimination indirecte qui peut résulter 
du fait qu'une même norme appliquée à différentes catégories de personnes 
entraîne des effets disproportionnés sur l'une de ces catégories»; ( J. Woehrling, 
«Politique linguistique et libre-échange: l'incidence de l'Accord de libre-échange 
entre le Canada et les États-Unis sur la législation linguistique du Québec (à la 
lumière de 1 'expérience de la Communauté économique européenne ) », Contex-
tes de la politique linguistique québecoise, Analyses juridique, démographique, 
économique et culturelle présentées au séminaire du Conseil de la langue françai-
se, du 12 au 14 novembre 1992, Les publications du Québec, 1993 à la p. 
107). 
118. L'interdiction de la discrimination indirecte pourrait s'appliquer à toutes les 
dispositions qui, même sans référence aucune à la nationalité, gênent principale-
ment ou exclusivement les professionnels ressortissants; E. Cerexhe, supra note 
10 à la p. 72 et s. 
119. Sur cette question, voir: J. Woehrling, supra note 117 aux pp. 118 et s. 
60 
existantes même incompatibles avec les termes de 1 'Accord, sont protégées et mainte-
nues120. En effet, en vertu de l'article 1206 de l'ALÉNA, chaque pays signataire peut 
conserver certaines lois en vigueur qui ne satisfont pas aux obligations du traitement 
national, de la clause de la nation la plus favorisée ou de l'obligation de non-discrimina-
tion. Par cet article, chaque État ou province a deux ans, suivant l'entrée en vigueur de 
l'Accord, pour dresser les listes d'exceptions qui contreviennent aux principes préci-
tés121. Ces listes d'exceptions peuvent même exclure des secteurs, sous-secteurs ou 
activités à une annexe122. Par ailleurs, les pays sont autorisés à renouveler ou à modifier 
les mesures non conformes pour autant toutefois que ces modifications ne les rendre pas 
plus sévères123 . 
L'élaboration des listes d'exceptions ou des réserves nécessitent la coopération 
des provinces afm de vérifier la conformité des lois et des règlements aux dispositions 
de 1 'ALÉNA et de déterminer, le cas échéant, quelles modifications devraient être 
apportées aux droits provinciaux. 
Il est à noter, comme on le verra au chapitre IV, que la réglementation profes-
sionnelle au Canada est de compétence provinciale et elle est confiée aux corporations 
professionnelles. Il revient donc à chacune d'elles avec leurs contreparties américaines 
120. Ces réserves sont en quelque sorte le pendant de la clause d'antériorité ( grand 
father clause ) qu'on retrouve à l'article 1402 (5) de l'ALÉ. En vertu de cette 
disposition, toute la réglementation professionnelle existante, même incompatible 
avec les termes de l'Accord, demeure en vigueur. Dans de tels cas, les obliga-
tions de l'Accord ne sont évidemment que de nature prospective, c'est-à-dire 
qu'elles ne s'appliquent que pour les mesures à venir. Par conséquent, les Parties 
ne sont pas obligées de modifier les lois et les règlements existants pour les 
rendre conformes à l'esprit de l'Accord, mais elles doivent s'abstenir d'en 
accroître le caractère discriminatoire lorsqu'elles adoptent des lois et des règle-
ments concernant le commerce des services professionnels. 
121. ALÉNA, supra note 3, art. 1206.2. 
122. Ibid. , art. 1206.3. C'est le cas, notamment, des services sociaux et des services 
de santé assurés par les gouvernements fédéral et provinciaux du Canada. 
123. Ibid., art. 1206.1 (c). 
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de s'entendre sur des modalités qui vont faire en sorte que l'exercice d'une profession 
au Canada soit compatible avec les principes du traitement national et de non-discrimi-
nation. 
Par la suite, les organismes professionnels de chaque État ou province doivent 
en arriver à des recommandations qui seront soumises d'abord à la Commission des 
recommandations et ensuite au gouvernement canadien, mexicain et américain124 • 
Ces derniers, contrairement à la CÉE, ne possèdent pas d'organe législatif 
supérieur comme le Conseil européen125 • Il en résulte que les gouvernements canadien, 
mexicain et américain ne peuvent, par un instrument contraignant comme la directive, 
obliger les organismes professionnels à s'entendre sur les mesures facilitant 1 'exercice 
de la profession. Ils pourront à tout le moins encourager les États et les provinces à 
donner suite aux recommandations des organismes par 1 'adoption ou la modification des 
dispositions législatives et réglementaires126• 
124. Ibid., ann. 1206.1 (c). 
125. Voir supra note 51. 
126. Comme on le sait, les quatre institutions communautaires jouent un rôle central 
dans la réalisation du marché commun. Dans l'ALÉNA les dispositions institu-
tionnelles sont beaucoup plus légères et les pouvoirs conférés sont dépourvus de 
caractère supranational. Au chapitre des services professionnels, l'ALÉNA a 
prévu une Commission des recommandations en matière de reconnaissance pour 
examiner la conformité de sa mise en oeuvre. Mais cette Commission n'a rien 
de comparable au Conseil européen; c'est une structure totalement dénouée de 
tout pouvoir législatif. En ce qui concerne la mise en oeuvre législative des 
engagements contractés dans le cadre de 1' Accord; chaque Partie doit 1' assurer 
de manière autonome étant donné l'absence de Parlement commun au plan 
constitutionnel. À cet égard, aucun « nouvel ordre juridique » parallèle aux 
ordres de droit interne nationaux ne peut être créé sans apporter les changements 
constitutionnels internes au pays concerné. Pour plus de détails sur les modifica-
tions constitutionnelles requises, voir A. Chapman, «L'Union économique: une 
comparaison des propositions du gouvernement canadien et des plans de la 
Communauté Européenne », Bibliothèque du Parlement, octobre 1991 aux pp. 
16 et s. 
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Comme les législatures provinciales sont souveraines dans leurs champs de 
compétence, rien ne peut théoriquement les contraindre à donner effet à l'Accord 
validement conclu entre les gouvernements centraux. Pourtant dans I'ALÉNA, les Parties 
se sont formellement engagées à faire appliquer 1 'Accord par les gouvernements 
provinciaux127 • Il en résulte donc, que les provinces peuvent se voir dessaisir de certains 
de leurs pouvoirs au profit des gouvernements centraux qui, du fait du Traité, abandon-
neraient un peu de leur !attitude dans les domaines concernés128 . 
3.0 MESURES DESTINÉES À FACILITER LE COMMERCE DES SERVICES 
La reconnaissance des compétences et des qualifications professionnelles est 1 'un 
des principaux enjeux auxquels doivent faire face les professionnels de la santé qui 
désirent exercer leur profession sur le territoire étranger. 
Cela se comprend bien, car 1' autorisation d'exercer la profession est très 
rigoureusement réglementée d'un pays à l'autre. Que ce soit au Canada, aux États-Unis 
ou encore au Mexique, les médecins doivent répondre à des standards très élevés avant 
de devenir membre à part entière de la profession. Généralement, les modes de contrôle 
de 1 'activité professionnelle ainsi que les façons de les exercer présentent certaines 
disparités entre chacun des pays. À cela s'ajoute le fait qu'un diplôme obtenu dans le 
pays d'origine n'est pas nécessairement équivalent à celui délivré dans le pays d'accueil. 
127. ALÉNA, supra note 3, art. 105. 
128. Une telle conclusion nous conduit conséquemment à poser le principe qu'un 
Traité international doit être reçu avec prééminence au sein du droit national, 
c'est-à-dire qu'en cas d'incompatibilité, les règles du droit international doivent 
prévaloir sur celles du droit national. À ce sujet, voir J.M. Arbour, « Droit 
international public», Cowansville ( Qué.), Yvon Blais, 1985 à la p. 88. Aussi 
peut-on imaginer qu'une disposition de la législature provinciale soit attaquée du 
fait qu'elle représente une entrave à la libre circulation des services? Dans ce cas 
et faute d'une réserve incluse au Traité, la disposition devrait être modifiée pour 
laisser plein effet à la clause du Traité. 
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Ces exigences sont suffisantes pour restreindre et, dans certains cas, empêcher 
la libre circulation des professionnels. Afin de corriger la situation, des structures ont 
été mises en place dans 1 'ALÉNA en vue d'encourager 1' autorisation d'exercer et la 
reconnaissance professionnelle. 
3.1 AUTORISATION D'EXERCER ET RECONNAISSANCE PROFESSION-
NELLE 
Pour que l'accès à la profession se fasse de manière juste et équitable, les Parties 
ont convenu de reconnaître les qualifications et les autorisations professionnelles 
octroyées selon des critères objectifs et transparents, tels que la compétence profession-
nelle et la capacité d'offrir le service129 . Or, l'on comprendra la raison pour laquelle 
le critère de la citoyenneté du professionnel n'ait pas, en tant que tel, été retenu par les 
pays signataires pour déterminer la qualité de la compétence professionnelle130• Le même 
raisonnement s'applique quant à l'exigence de la résidence permanente comme condition 
d'admission à l'exercice de la profession. Ainsi, à compter de la troisième année de 
1 'Accord, un pays de l' ALÉNA ne pourra imposer des conditions de citoyenneté ou de 
résidence permanente quant au contrôle même de la compétence131 . Autrement dit, 
129. ALÉNA, supra note 3, art. 1210.1. À noter qu'un pays de l'ALÉNA, ne sera pas 
obligé d'accorder cette reconnaissance à 1 'éducation, à 1 'expérience ou au titre 
professionnel obtenus dans un autre pays de 1 'ALÉNA. 
130. En effet, dès que les conditions d'accès ne sont pas fondées sur des critères 
objectifs, directement liés aux qualifications du professionnel, elles risquent 
d'être appliquées de manière injuste ou discriminatoire. Au surplus, le critère de 
la citoyenneté doit être considéré comme faisant partie de 1 'ensemble de la 
politique d'immigration appliquée par les pouvoirs publics et ne doit pas être 
utilisé pour protéger les professionnels nationaux contre la concurrence étrangè-
re. 
131. ALÉNA, supra note 3, art. 1210 (3). 
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chaque Partie devra éliminer toutes exigences de citoyenneté ou de résidence permanente 
se rapportant à un professionnel étranger qui voudrait exercer sur son territoire132 • 
En outre, il faut souligner que ces deux conditions peuvent faire l'objet d'une 
réserve ou d'une exception en vertu de l'article 1210.3 de l' Accord133 • Dans un tel cas, 
le pays qui se prévaut de la réserve peut déroger aux principes du traitement national, 
de la clause de la nation la plus favorisée de même que de la dispense de la présence 
locale. 
Il en va cependant autrement de 1' obligation de non-discrimination contenue à 
l'article 1210 de l'Accord qui vise les mesures régissant l'autorisation d'exercer et la 
reconnaissance professionnelle. Cette obligation pourrait vraisemblablement limiter 
l'effet de l'application des conditions de citoyenneté ou de résidence permanente en ce 
qui concerne l'accès à la pratique des professions. En effet, si de telles conditions 
s'appliquaient, elles pourraient être considérées comme ayant pour effet de créer un 
132. À cet égard, il faut mentionner que les Parties à I'ALÉNA n'ont pas innové en 
cette matière. En effet, on a pu dénombrer un certain nombre d'accords visant 
à libéraliser le commerce des services sans qu'il soit imposé des conditions de 
citoyenneté ou de résidence permanente au professionnel concerné. Parmi ces 
accords figurent: le Traité instituant l'Union économique Benelux; le Traité de 
coopération entre le Danemark, la Finlande, l'Islande, la Norvège et la Suède; 
la Ligue des États arabes; le Traité instituant la Communauté économique des 
États de 1' Afrique de 1' ouest; le Traité instituant la Communauté économique des 
États de l'Afrique centrale; le Traité instituant l'Union douanière et économique 
de l'Afrique centrale. Pour plus de détails sur les ententes ou Traités qui permet-
tent la libre circulation des professionnels entre les pays; voir R. Tremblay, «Les 
ententes et Traités internationaux régissant la libre circulation des professionnels 
entre pays» (novembre-décembre 1990) 93 Nos 3-4 Revue du Notariat. 115. 
133. Il importe de mentionner que si un pays en cause désire, dans les deux ans 
suivant l'entrée en vigueur de l 'Accord, renouveler les mesures non conformes, 
il pourra se voir imposer des restrictions similaires par les autres pays signatai-
res . 
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obstacle non nécessaire au commerce ou, encore, de constituer une restriction déguisée 
à la prestation transfrontières d'un service134 • 
Aussi , il importe de mentionner que la discrimination arbitraire ou injustifiée 
n'est sujette à aucune exception justifiée pour des raisons de sécurité, de santé ou de 
protection des consommateurs. Pour s 'en convaincre, il suffit de lire les exceptions 
générales qui figurent à l 'article 2101 (2) de l'ALÉNA: 
«À condition que ces mesures ne soient pas appliquées de 
façon à constituer soit un moyen de discrimination arbi-
traire ou injustifié entre des pays où les mêmes conditions 
existent, soit une restriction déguisée au commerce entre 
les Parties, aucune disposition ( .. . ) c) du chapitre 12 
(commerce transfrontières des services) ( ... )ne sera inter-
prétée comme empêchant l 'adoption ou l'application par 
toute Partie des mesures nécessaires pour assurer l'appli-
cation des lois et règlements qui ne sont pas incompatibles 
avec les dispositions du présent accord, et notamment des 
lois et règlements qui ont trait à la santé, à la sécurité et 
à la protection des consommateurs». 
Il en résulte donc que les Parties ne peuvent invoquer des considérations d' intérêt 
public pour mettre en échec l'harmonisation de leur réglementation respective. Par 
contre, les Parties ne sont pas obligées de modifier la réglementation existante pour la 
rendre conforme avec les termes de l'Accord. L'Accord oblige les Parties, en ce qui 
134. Rappelons à cet égard, l'obligation contenue à l'article 1210.1 de L 'Accord: 
«Pour éviter que toute mesure adoptée ou maintenue par une Partie relativement 
à l'autorisation d'exercer ou à la reconnaissance professionnelle des ressortis-
sants d'une autre Partie ne constitue un obstacle non nécessaire au commerce, 
chacune des Parties s'efforcera de veiller à ce qu'une telle mesure: a) soit basée 
sur des critères objectifs et transparents, tels la compétence et la capacité d 'offrir 
le service en question; b) n'impose pas un fardeau plus lourd que ce qui est 
nécessaire pour assurer la qualité d 'un service; etc) ne constitue pas une restric-
tion déguisée à la prestation transfrontières d'un service». 
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concerne la réglementation professionnelle, à tenir compte du principe de non-discrimi-
nation lorsqu'elles agiront dans l'avenir. 
3.2 ÉLABORATION DE NORMES PROFESSIONNELLES 
Tel que mentionné précédemment, le champ d'application de l'ALÉNA est plus 
large que celui de l'ALÉ, en ce qui concerne les services professionnels. Toutefois , les 
services professionnels, même s'ils sont presque tous couverts, ne sont pas visés 
également dans l'Accord. En effet, l'ALÉNA contient des dispositions particulières pour 
les conseillers juridiques et les ingénieurs étrangers. Ainsi, pour ces deux professions, 
1 'Accord prévoit des mécanismes de concertation entre les autorités réglementaires en 
vue de les inciter à établir un processus de reconnaissance mutuelle des licences et 
certificats pour les professionnels concernés135 . 
Ici, il est important de comprendre que 1' approche privilégiée dans cet Accord 
est de nature progressive136 • Ainsi, la formule de reconnaissance sectorielle élaborée par 
les organismes de réglementations présente un intérêt certain et servira de modèle pour 
toutes les autres professions. 
De ce point de vue, l'approche de l'ALÉNA s'inspire de l'expérience de laCÉE 
où 1' approche sectorielle a été retenue pour tenir compte des circonc:tances propres des 
différents domaines professionnels. Il en va de même pour le GATS, où l'on privilégie 
pour la libéralisation des services, une approche similaire qui prendra en considération 
les spécificités de certains secteurs de services. 
135. ALÉNA, supra note 3, ann. 1210.5 - Sections B-C. 
136. En effet, l'Accord jette les bases d'une libéralisation progressive du secteur des 
services, qui se fera de façon sectorielle grâce à des séries de négociations 
successives entre les autorités concernées pour tenir compte des particularismes 
de chaque profession. 
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Par ailleurs, l'expérience de la reconnaissance mutuelle des conditions d'accès 
destinées à faciliter 1 'exercice de la libre prestation de services fait sortir de 1' ombre 
toutes ces normes et critères qui sont relatives aux capacités que les professionnels 
doivent avoir pour être autorisés à exercer leur profession. À ce titre, mentionnons la 
formation, les examens pour l'autorisation d'exercer, l'expérience ou encore les 
connaissances locales ( par exemple la langue ), etc. 
De pareilles normes créent des obstacles à la mobilité professionnelle. C'est 
pourquoi les Parties à 1' entente ont convenu d'encourager les organismes compétents à 
élaborer des normes et des critères mutuellement acceptables relativement à 1' autorisa-
tion d'exercer et à la reconnaissance professionnelle en vue d'accorder aux prestataires 
de services un droit de pratique temporaire ou permanent. 
B. CHAPITRE 16 : ADMISSION TEMPORAIRE DES HOMMES ET DES 
FEMMES D'AFFAIRES 
L'Accord reconnaît qu'un élément essentiel du libre-échange est le déplacement 
des professionnels au-delà des frontières. À cet égard, l'ALÉNA contient plusieurs 
articles qui permettent de faciliter ces déplacements entre les trois pays 137 • Bien qu'elles 
s'inspirent des règles contenues dans l'ALÉ, les dispositions de l'ALÉNA sur l'admission 
temporaire des hommes et des femmes d'affaires ont été améliorées pour couvrir 
notamment un plus grand nombre de professionnels138 • 
137. L'admission temporaire des gens d'affaires s'applique non seulement à l'autori-
sation de vendre et aller livrer la marchandise, mais aussi à l'exercice d'une 
profession dans les autres pays. Le Canada, les États-Unis et le Mexique ont 
convenu d'assouplir les règles relatives à 1' immigration afm de faciliter 1' accès 
des professionnels sur le territoire étranger. 
138. L'Accord étend à plus de soixante professions ses dispositions en matière 
d'admission temporaire. 
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Tel qu'il se dégage de ces règles conventionnelles, l 'accès sur le territoire d'un 
autre pays ne confère pas au professionnelle droit de pratiquer sa profession. En effet, 
le chapitre sur 1' admission temporaire ne concerne que le passage à la frontière du 
professionnel et ne vise pas à reconnaître les qualifications du professionnel à l'autorisa-
tion d'exercer139 . Il établit les règles et les obligations en vertu desquelles les profes-
sionnels de chacun des pays peuvent avoir accès aux autres pays. 
Aussi, comme le titre du chapitre 16 le suggère, le professionnel qui désire 
pratiquer ses activités dans un autre pays se verra admettre sur le territoire étranger sur 
une base strictement temporaire. Par <<base temporaire» on entend que le professionnel 
admis temporairement n'a pas l'intention d'établir de résidence permanente dans le pays 
d'accueil. En revanche, ce concept peut être pris dans un sens très large, c'est-à-dire 
qu'il pourrait englober tous les séjours, qu'elle qu'en soit la durée, du moment où 
n 'apparaît pas une intention de résidence permanente. 
Là, encore, puisque l'ALÉNA ne crée pas de marché commun140 , il en résulte que 
chaque Partie peut protéger ses emplois permanents, maintenir sa politique d'immigra-
tion et assurer la sécurité de ses frontières 141 • 
1.0 LES BÉNÉFICIAIRES 
Les bénéficiaires de l'admission temporaire, tels qu'énumérés dans l'Accord sont 
classés en quatre catégories, soit: les hommes et femmes d'affaires en visite; les 
139. En effet, le droit de pratique est assujetti au contrôle des gouvernements des 
provinces et des États. 
140. En effet, l'ALÉNA recherche «deux libertés » de circulation: biens et services, 
le marché commun, quant à lui, recherche les « quatre libertés »: il ajoute celles 
des personnes et des capitaux. 
141. ALÉNA, supra note 3, art. 1601. 
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négociants et investisseurs, les personnes mutées à l'intérieur d'une société, et les 
professionnels142 • 
Même si tout professionnel peut être une personne en visite d'affaires 143 , la 
catégorie des professionnels concerne exclusivement les membres des professions 
énumérées dans une annexe144• Dans le secteur de la santé, 1' annexe vise notamment 
les médecins, les dentistes, les pharmaciens, les infirmiers et infirmières. Les profes-
sionnels qui appartiennent à l'une ou l'autre de ces professions peuvent séjourner dans 
les autres pays dans le but d'y exercer temporairement leur profession à condition de 
satisfaire aux exigences en matière d'immigration145 • 
2.0 LES FORMALITÉS 
Le professionnel de la santé désireux de travailler dans un pays de l'ALÉNA, 
autre que celui de sa résidence, doit prouver sa citoyenneté en présentant, par exemple, 
un passeport, un certificat de naissance ou un certificat de citoyenneté. Il doit présenter 
une lettre de son ou de ses employeurs de même que les documents nécessaires indi-
quant 1 'activité professionnelle visée (par exemple 1 'enseignement ou la recherche ) , 
l'objet de sa visite, la durée prévue de son séjour ainsi qu'une attestation pertinente 
prouvant son statut professionnel146• 
142. Ibid., ann. 1603. 
143. Pour que le professionnel soit considéré comme une personne en visite d'affai-
res, il faut qu'il exerce des activités commerciales de nature internationale dans 
les domaines suivants: la recherche et la conception; la culture, la fabrication et 
la production; la commercialisation; la vente; la distribution; enfm le service 
après-vente et autres services d'ordre général. 
144. ALÉNA, supra note 3, ann. 1603-D.l. 
145. Dans le cas de la profession médicale, seules les activités liées à l'enseignement 
et la recherche sont visées. Les exigences requises pour ces professionnels sont 
le M.D. ou Doctor en medecina; ou permis d'un État ou d'une Province. 
146. ALÉNA, supra note 3, ann. 1603 -Section D. 
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Par ailleurs, si le professionnel appartient à la catégorie des hommes et femmes 
d'affaires en visite, il peut, en sus des formalités ci-haut mentionnées, se voir imposer 
un visa pour être admis à exercer son activité dans le pays d' accueil147 . 
Ces formalités allégées représentent, pour le professionnel, un pas de plus vers 
une plus grande libéralisation du commerce des services. En effet, si la réglementation 
américaine, mexicaine et canadienne en matière d'immigration n'avait pas été libérali-
sée, le déplacement des professionnels en matière de services entre les trois pays aurait 
pu être compromis. 
Par ailleurs, le mouvement en faveur de la libéralisation des échanges dans le 
domaine des services donne à la question de la réglementation professionnelle une 
importance cruciale. En effet, cette réglementation qui n'est souvent connue que de 
quelques initiés mérite une attention plus soutenue étant donné qu'elle touche étroitement 
tous les professionnels et notamment ceux de la santé. Dans ce contexte, il est important 
d'évaluer jusqu'à quel point la réglementation professionnelle médicale est compatible 
avec les exigences de la libre circulation des services dans une perspective de libre-
échange. 
CHAPITRE IV : L'IMPACT DE L'ACCORD DE LffiRE-ÉCHANGE NORD-
AMÉRICAIN SURLALÉGISLATIONPROFESSIONNELLE 
MÉDICALE AU QUÉBEC 
Dans la plupart des territoires, des États ou Provinces, la responsabilité de la 
réglementation des professions appartient à des autorités diverses. Au Québec, cette 
réglementation est confiée à des corporations professionnelles, qui ont pour principal 
14 7. Ibid., ann. 1603 - Section D - art. 3. 
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mandat de régir leur profession pour le compte de l'État, c'est-à-dire de la collectivité, 
dans 1' intérêt généraP48 • 
A. RÔLE DE LA CORPORATION PROFESSIONNELLE MÉDICALE 
La profession médicale québecoise bénéficie, à l'instar de toutes les professions 
reconnues par le législateur, d'un statut particulier par rapport à d'autres secteurs de 
l'économie. Elle est régie par une loi cadre (le Code des professions)149 et par une loi 
particulière (la loi médicale)150 qui fixent les pouvoirs d'autoréglementation de la 
profession et déterminent leur forme d'organisation et les conditions d'accès à la 
profession151 • 
Le contrôle de 1' accès à 1 'exercice de la profession représente un pouvoir non 
négligeable pour la corporation puisque celle-ci veille à ce que seules les personnes 
qualifiées soient admises à la profession en vérifiant 1' aptitude et la compétence de 
chacun des candidats. En outre, par ce contrôle, la corporation professionnelle est en 
mesure de décider qui sera autorisé à exercer la profession, ce qui permet de déterminer 
le nombre de praticiens qui pourront accéder à la profession ou, encore, de limiter ou 
interdire son exercice aux professionnels étrangers, de façon temporaire ou permanente. 
Ainsi, un examen sommaire de la législation professionnelle médicale en regard 
d'une analyse des termes de l'ALÉNA a permis d'identifier quelques dispositions pouvant 
constituer une entrave à la libéralisation du commerce des services. Il s'agit, pour 
148. À noter, que 1 'ALÉNA ne fait pas disparaître les contrôles que chaque État ou 
Province exercent sur les professions. 
149. Code des professions, L.R.Q., c. C-26. 
150. Loi médicale, L.R.Q., c. M-9. 
151. Code des professions, supra note 149, art. 23. Le législateur a cependant 
clairement précisé, que dans l'exercice de leurs pouvoirs, les corporations 
professionnelles avaient comme fonction principale d'assurer la protection du 
public. 
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l'essentiel, des dispositions concernant l'admissibilité des professionnels à la corporation 
médicale. 
B. L' ADMISSffiiLITÉ À LA CORPORATION PROFESSIONNELLE 
1.0 CONDITIONS D'ADMISSION À UN PERMIS RÉGULIER 
Plusieurs sortes de permis peuvent être délivrés par la corporation profession-
nelle médicale. Le permis le plus usuel est le permis régulier qui autorise son détenteur 
à exercer de façon permanente des activités médicales. 
Le candidat qui postule un permis régulier permanent doit remplir les conditions 
générales de délivrance d'un permis imposées par la législation professionnelle152 . Il 
doit, en outre, être détenteur d'un diplôme valide reconnu par le gouvernement ou d'un 
diplôme jugé équivalent par la corporation professionnelle s'il a été obtenu dans un 
établissement d'enseignement situé à l'extérieur du Québec. Dans certains cas, une 
formation équivalente reconnue par la corporation professionnelle pourra remplacer le 
diplôme153 • 
152. Ibid., art. 40. «Le bureau d'une corporation délivre un permis à toute personne 
qui satisfait aux conditions prescrites par le présent code, la loi constituant cette 
corporation et les règlements adoptés conformément au présent code ou à la dite 
loi» Loi médicale, supra note 150, arts. 33, 37. 
153. Code des professions, supra note 149, art. 42: «[ ... ] nul ne peut obtenir un 
permis ou un certificat de spécialiste s'il n'est détenteur d'un diplôme reconnu 
valide à cette fm par règlement du gouvernement édicté en vertu du paragraphe 
a du premier alinéa de l'article 184 ou d'un diplôme reconnu équivalent par 
règlement du Bureau de la corporation délivrant un tel permis ou un tel certifi-
cat, suivant le cas. Nonobstant toute disposition d'une loi particulière, un per-
mis ou un certificat de spécialiste peut toutefois être délivré à une personne qui 
ne détient pas un diplôme visé au premier alinéa, mais qui possède une forma-
tion reconnue équivalente par les règlements du Bureau de la corporation 
délivrant un tel permis ou un tel certificat, suivant le cas ». 
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En revanche, la corporation professionnelle ne peut refuser de délivrer un permis 
ou un certificat de spécialiste au candidat qui n'est pas citoyen canadien. 
1.1 CITOYENNETÉ CANADIENNE 
En effet, en vertu de l'article 44 du Code des professions, il est formellement 
interdit à la corporation professionnelle de refuser l'émission d'un permis pour le seul 
motif qu'un candidat n'est pas citoyen canadien à condition, toutefois, que ce dernier 
ait été légalement admis au Canada pour y demeurer en permanence, qu'il s'engage à 
demander la citoyenneté, et qu'il soit domicilié au Québec154 • 
Par ailleurs, l'article 45 du Code des professions précise qu'une corporation 
professionnelle à laquelle s'applique 1 'article 44 peut retirer un permis d'exercice au 
professionnel qui ne se conforme pas aux exigences de la loi; c'est-à-dire s'il ne 
demande pas la citoyenneté dès qu'il peut le faire en vertu de la Loi sur la citoyenneté 
canadienne155 • 
Or, si la citoyenneté canadienne ne constitue pas un motif de refus pour la 
corporation professionnelle médicale, le fait pour un médecin de ne pas la demander 
permettrait à la corporation de suspendre 1' appartenance de ce professionnel à la 
corporation ou le droit d'exercer. 
Transposée dans le contexte du libre-échange, une telle exigence n'est certes pas 
attachée à un critère objectif. En effet, la procédure d'autorisation d'exercer de même 
154. Trois professions font exception à cette règle : les avocats, les notaires et les 
arpenteurs-géomètres. S'agissant d'officiers publics, ils sont, à ce titre, appelés 
à jouer un rôle dans des secteurs strictements « nationaux ». 
155. Loi sur la citoyenneté canadienne, S.R.C. 1970, ch. C-19. 
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que la reconnaissance professionnelle n'est pas appréciée selon des critères tels que la 
compétence et la capacité d'offrir le service, comme le stipule l'ALÉNA156• 
Par ailleurs, il importe de rappeler que les dispositions de 1 'ALÉNA s'appliquent, 
par définition, aux professionnels étrangers, c'est-à-dire aux non immigrants qui désirent 
travailler temporairement au pays sans intention de résidence permanente157 • Or, si le 
professionnel américain ou mexicain désire s'établir de façon permanente au Canada, 
il devra satisfaire certaines conditions. Parmi ces conditions figurent l'obligation, pour 
le professionnel, de faire une demande d'immigration reçu en vertu des lois canadiennes 
de 1' immigration ainsi que satisfaire les exigences concernant la connaissance de la 
langue française, s'il désire exercer sa profession dans la province de Québec158 • 
1.2 CONNAISSANCE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
Il existe un obstacle particulier au Québec qui revêt une importance considérable. 
La langue française constitue une barrière à la pratique professionnelle puisque le 
français est requis pour l'exercice d'une profession, entre autres, celle des médecins. 
156. Aussi, on signale en cette matière, le rapport d'étude de l'OCDE où l'on affirme 
que l'exigence de la citoyenneté n'est pas, en tant que telle, un critère objectif 
pour déterminer la qualité de la compétence professionnelle et qu' il ne faut pas 
la retenir comme critère d'admission à l'exercice d'une profession. Selon les 
conclusions de ce rapport, les organismes de réglementation doivent prendre les 
mesures nécessaires en vue de reconnaître, sur une base de réciprocité, 1 'ensei-
gnement et la formation suivis dans d'autre pays, lorsqu' ils sont équivalents et 
ne pas limiter 1' accès aux professions sur la base de la nationalité. Or, pour 
connaître les principaux éléments que les organismes réglementaires doivent 
introduire dans leur réglementation pour permettre aux professionnels étrangers 
un accès juste et équitable, voir OCDE, «Politique de la concurrence et profes-
sions libérales » ( 1985 ) Paris. 
157. ALÉNA, supra note 3, art. 1608. 
158. Il en va autrement de l'expérience européenne, où toutes les formalités aux 
frontières sont supprimées pour 1' établissement et 1' exercice d'une profession 
dans un autre État membre. 
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De fait, en plus de remplir les conditions relatives aux connaissances techniques 
et scientifiques, tout candidat doit avoir, pour la délivrance d'un permis régulier d'un 
ordre professionnel, une connaissance du français appropriée à l'exercice de la profes-
sion qu'il désire pratiquer. En effet, l'article 35 de la Charte de la langue française 
stipule: 
Les ordres professionnels ne peuvent délivrer de permis 
qu 'à des personnes qui ont de la langue française une 
connaissance appropriée à l'exercice de leur profession159 • 
À cet égard, nous croyons que la langue française ne peut, comme condition 
d'admissibilité à une corporation professionnelle au Québec, constituer un motif de 
discrimination directe envers les professionnels américains et mexicains . En effet, il 
n'est nullement discriminatoire qu 'une telle condition soit exigée puisque cette mesure 
s'applique, en conformité avec le principe du traitement national , à tous les profession-
nels désirant pratiquer au Québecl60 • Il sera donc aisé de démontrer que cette mesure 
est non discriminatoire envers les professionnels étrangers et qu'elle continuera à 
s'appliquer même s'il y a une harmonisation au niveau de la réglementation profession-
nelle. 
159. Charte de la languefrançaise, L.R.Q., c. C-11. art. 35 , ais 3-4.; Toutefois cette 
connaissance est présumée dans trois cas: 1) la personne qui a suivi, à temps 
plein, au moins trois années d'enseignement de niveau secondaire ou post-secon-
daire dispensé en français; 2) la personne qui a réussi les examens de français 
langue maternelle de la 4e ou de la Se année du secondaire; 3) la personne qui 
a reçu un certificat d'études secondaires au Québec; Dans les autres cas, le 
candidat doit obtenir une attestation délivrée par l'Office de la langue française 
qui peut, par règlement, en fixer les modalités et les conditions. 
160. Le principe du traitement national signifie que les trois pays doivent traiter, dans 
des circonstances analogues, les professionnels visés de l'autre pays, comme s'ils 
étaient leurs nationaux, c'est-à-dire que l'un des pays ne doit pas traiter les 
professionnels des autres pays moins bien que ses propres professionnels . 
76 
Que penser, par ailleurs, de la discrimination indirecte ? Il faut d'abord men-
tionner que la discrimination indirecte est un concept qui est accepté et utilisé en droit 
interne canadien. 
Ainsi, dans l'affaire Ford161 , la Cour Suprême du Canada a interprété le concept 
de discrimination contenu dans 1' article 10 de la Charte des droits et libertés de la 
personne du Québec en regard de l'article 58 de la Loi 101 du Québec qui impose à 
tous 1 'usage exclusif du français dans 1' affichage public et la publicité commerciale162 . 
Selon la Cour, l'article 10 n'interdit pas seulement la discrimination directe, c'est-à-dire 
celle qui repose sur une distinction apparente dans le texte même de la loi, mais 
également la discrimination indirecte ou «discrimination par suite d'un effet préjudicia-
ble» et ajoute: ' 
[. .. ]l'art. 58 se veut d'application universelle, imposant 
à tous, indépendamment de leur langue usuelle, l'exigence 
de l'usage exclusif du français. Il produit toutefois des 
effets différents sur différentes catégories de personnes 
selon leur langue usuelle. Il est permis aux francophones 
de se servir de leur langue usuelle, alors que cela est 
interdit aux anglophones et aux autres non-francophones. 
Cette différenciation constitue-t-elle une distinction fondée 
sur la langue au sens de l'art. JO de la Charte québécoi-
se? À notre avis, c'est le cas. L'article 58 de la Charte de 
la langue française, du fait qu'il touche et affecte diffé-
remment les personnes suivant leur langue usuelle, crée 
161. Ford c. Québec ( P.G ), [ 1988] 2 R.C.S. 712. 
162. Dans cette affaire, les intimés avaient reçu de la Commission de surveillance de 
la langue française une mise en demeure les avisant que leurs affichages allaient 
en l'encontre des dispositions de la Loi 101 et les enjoignant de s'y conformer 
sous peine d'accusations portées en vertu de la Charte de la langue française. 
Or, le pourvoi visait notamment à déterminer si les articles 58 et 69 de la Charte 
de la langue française du Québec, L.R.Q., c. C-11 qui exigent que l'affichage 
public, la publicité commerciale et les raisons sociales soient en français seule-
ment, violent la garantie contre la discrimination fondée sur la langue énoncée 
à 1' article 10 de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec, 
L.R.Q., c. C-12. 
entre ces personnes une distinction fondée sur la langue 
usuelle163 • 
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Le même raisonnement pourrait être appliqué en ce qui a trait à l'accès aux 
professions. Le fait que l'article 35 de la Charte de la langue française impose à tous 
les professionnels, sans référence à la nationalité, la connaissance de la langue française, 
crée entre ces catégories de personnes une distinction fondée sur le lieu d' origine164 . 
Une telle disposition a pour effet d'imposer aux professionnels américains et mexicains, 
des mesures plus contraignantes que pour les professionnels québécois, puisque rappe-
lons-le, un professionnel diplômé au Québec, c'est-à-dire ayant résidé un certain temps, 
est présumé satisfaire aux exigences de la Charte de la langue française et se trouve 
exempté de toute formalité supplémentaire. 
Ainsi, il apparaît que les exigences de connaissances linguistiques sont de nature 
à défavoriser les professionnels étrangers par rapport aux nationaux et, qu'en consé-
quence, elles doivent être prohibées, sous la seule réserve des nécessités objectives de 
163. Supra note 161, p. 787. La Cour a considéré comme justifié le fait d'exiger la 
présence du français dans la publicité commerciale et les raisons sociales, mais 
elle a également conclu que le fait d'exclure les autres langues constituait une 
restriction non justifiable des droits garantis par les deux Chartes. 
164. Comme le souligne le professeur Woehrling, l'obligation du traitement national 
et de non-discrimination ne sont nullement incompatibles avec les normes 
québecoises qui imposent la connaissance du français, dans la mesure où celles-
ci s'appliquent uniformément à tous, sans distinction du lieu d'origine. En revan-
che, la tendance est aussi celle de prohiber la discrimination indirecte, qui 
résulte du fait qu'une même norme appliquée à différentes catégories de person-
nes crée des effets disproportionnés sur l'une de ces catégories. J. Woehrling, 
«La politique linguistique et le libre-échange», Bulletin du Conseil de la langue 
française Vol. 10, no 2, printemps-été 1993 à la p. 10. À cet égard, un étran-
ger, par son lieu d'origine, est dans une situation différente au point de vue 
culturel, linguistique, social; et conséquemment traiter ces différences comme 
si elles n'existaient pas revient à anéantir pour ces personnes les droits reconnus 
indistinctement à tous. Aussi, bien que dans certains cas, la soumission aux 
mêmes règles puisse être une condition d'égalité; dans d'autre cas, elle est 
génératrice d'inégalités au détriment des non-nationaux. 
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protection du public. À cet égard, l'inopposabilité aux professionnels étrangers de toute 
discrimination doit être nuancée, étant donné l'existence de réglementations profession-
nelles justifiées par des considérations de protection du public165 • Mais, cette justification 
de protection du public légitime-t-elle, dans tous les cas, la connaissance de la langue 
française surtout dans un contexte de libre-échange où les entraves au commerce doivent 
être éliminée166? La politique linguistique comporte des conséquences majeures pour 
le fonctionnement du commerce des services167 • Par son application, constitue-t-elle, 
directement ou indirectement, l'instrument d'un protectionnisme potentiel contre la 
mobilité des professionnels ? Constitue-t-elle une violation du Traité168 ? Comment le 
Québec pourra-t-il faire valoir leur point de vue pour justifier leurs normes linguisti-
165. En effet, l'interdiction de discriminer est inopérante quant peuvent être valable-
ment invoquées des considérations de protection du public. ALÉNA, supra note 
3, art. 2101 (2). « À condition que ces mesures ne soient pas appliquées de 
façon à constituer soit un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiée entre 
des pays où les mêmes conditions existent, soit une restriction déguisée au 
commerce entre les Parties [ . . . ] 
166. Selon les propos du professeur Woehrling, la protection du public ne justifie pas 
dans tous les cas l'exigence de la connaissance du français. Encore moins, elle 
ne peut justifier les dispositions de la Charte de la langue française qui exigent 
que les inscriptions en français doivent l 'emporter sur les inscriptions dans une 
autre langue. Enfin, M. Woerhling souligne, que la protection du public ne 
justifie d'aucune façon par exemple en matière d'affichage commercial et de 
raisons sociales, les dispositions de la Charte qui imposent à tous l'usage exclusif 
du français tout en prohibant l'utilisation de toute autre langue. J. Woehrling, 
supra note 117 à la p. 108. 
167. À ce sujet, le professeur Woehrling mentionne que l'objectif de la Charte qui 
consiste à rehausser la condition de la langue française par rapport à celle de 
1' anglais est difficilement justifiable dans un contexte de libre-échange où la 
logique économique commande l'élimination de toutes entraves au commerce. 
Ibid., p. 108. À ce titre, les autorités communautaires n'ont-ils pas pris les 
mesures, même aux dépens des intérêts des organismes réglementaires, pour 
encourager la mobilité professionnelle. 
168. Sur cette question, n'est-il pas vrai de mentionner qu'un traité de libre-échange 
doit être reçu avec prééminence en droit interne et, conséquemment, un État 
signataire ne peut laisser subsister dans son ordre juridique national des normes 
qui sont incompatibles avec ses engagements internationaux. 
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ques? Autant de questions qui relèvent plus de 1' interprétation que de la vérification de 
seuls faits objectifs. 
1.3 EXIGENCES ACADÉMIQUES ET DE FORMATION DE BASE 
L'exercice de l'activité professionnelle médicale est subordonné par la loi à la 
possession d'un permis régulier d'exercice ou d 'un certificat de spécialiste. Un candi-
dant doit détenir un diplôme reconnu valide à cette fin par règlement du gouvernement 
ou posséder une formation ou un diplôme reconnu équivalent par le Bureau de la 
corporation professionnelle169• Or, la reconnaissance du diplôme et de la formation peut 
s'avérer difficile à obtenir voire même impossible et de ce fait, constituer une barrière 
à l'exercice de la profession pour les non nationaux. 
Dans un tel contexte, la nécessité d'une reconnaissance professionnelle par les 
organismes de réglementation prend toute son importance. C'est pourquoi I'ALÉNA 
précise que « les Parties encourageront les organismes compétents sur leurs territoires 
respectifs à élaborer des normes et des critères mutuellement acceptables relativement 
à l'autorisation d'exercer et à la reconnaissance professionnelle170» 
Plus précisément, chaque Partie devra veiller à ce que ses normes relatives à 
1' autorisation d'exercer et à la reconnaissance professionnelle soient fondées sur des 
169. Code des professions, supra note 149, arts. 42, 93 (c). L'article 42 fixe à cette 
fm les conditions générales. Quant à 1' article 93 ( c), il impose au Bureau de la 
corporation professionnelle 1' obligation de fixer des normes d'équivalence des 
diplômes délivrés par les établissements d'enseignement situés hors du Québec, 
aux fins de la délivrance d'un permis ou d'un certificat de spécialiste. Loi 
médicale, supra note 150, arts . 33, 37. 
170. ALÉNA, supra note 3, ann. 1210.5, art. 2. Par ailleurs, il faut rappeler que 
l'ALÉNA ne vise que les séjours temporaires . Dans le cadre de tels séjours, le 
droit de pratiquer la profession n'est pas accordé d'où la nécessité d'obtenir une 
autorisation d'exercer et une reconnaissance professionnelle. 
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critères objectifs et transparents tels que la compétence professionnelle171 • Même lorsque 
ces normes reposent sur de tels critères, le contrôle de l'accès à la profession qu'exer-
cent les corporations professionnelles peut avoir pour effet indirect de limiter le nombre 
de professionnels étrangers et ce, dans l'intérêt non avoué des membres de la profes-
sion172. Il semble donc que le contrôle de 1 'accès à la profession par les corporations 
professionnelles devrait faire l'objet d'un contrôle plus serré de la part de l'État173 • 
D'ailleurs, il conviendrait d'interpréter restrictivement le pouvoir délégué aux corpora-
tions professionnelles d'imposer des règles d'accès à la profession dérogeant aux 
principes de libéralisation du commerce des services174• 
171. Ibid., art. 1210. 
172. Code des professions, supra note 149, art. 94 (g) (i). Le Bureau d'une corpora-
tion professionnelle peut imposer des conditions supplémentaires pour la déli-
vrance des permis et des certificats de spécialistes et/ ou fixer des normes 
permettant de reconnaître, aux fins de la délivrance d'un permis ou d'un certifi-
cat de spécialiste, l'équivalence de la formation. À titre d'exemple, mentionnons 
les conditions et/ ou les normes relatives à 1 'expérience et aux examens profes-
sionnels. À noter que les organismes professionnels ne sont pas obligés, aux 
termes de 1 'ALÉNA, d'accorder une reconnaissance à 1 'éducation ou à 1 'expé-
rience acquise par le professionnel américain ou mexicain. 
173. Tel que nous 1 'avons mentionné précédemment, les corporations professionnelles 
disposent de 1' autorité réglementaire pour ajouter des exigences particulières de 
délivrance d'un permis. Certaines de ces exigences sont déterminées par la loi 
constitutive d'un bon nombre de corporations mais, dans tous les cas, ces 
conditions sont fixées par un règlement que la corporation professionnelle 
soumet à l'approbation du gouvernement (art. 95 du Code des professions). Or, 
le pouvoir d'imposer des conditions supplémentaires, accordé par un article 
vague et imprécis du Code des professions (art. 94 i) ), pousse non seulement 
les corporations professionnelles à vouloir vérifier, par un examen, les connais-
sances acquises par les étudiants au cours de leur formation académique, mais 
également à contrôler les programmes de base donnant ouverture au permis 
d'exercice. Comme, il appartient au gouvernement de déterminer les diplômes 
qui donnent accès à un permis d'exercer, ne lui revient-il pas de limiter les 
pouvoirs qu'ont les corporations d'ajouter des exigences particulières de forma-
tion. 
17 4. Les pouvoirs utilisés pour réglementer les professions et assurer leur exercice 
soulèvent des problèmes au regard des principes de libéralisation du commerce 
des services. La réglementation n'est pas déterminée par le libre jeu des forces 
du marché et a pour effet souvent de restreindre la concurrence. Compte tenu 
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2.0 CONDITIONS D'ADMISSION À UN PERMIS TEMPORAIRE OU À UN 
PERMIS RESTRICTIF 
Il existe, en vertu du Code des professions et de la Loi médicale, la possibilité 
de délivrer un permis temporaire ou un permis restrictif d'exercice professionnel, sous 
certaines conditions minimales, sans satisfaire aux exigences normales de délivrance 
d'un permis régulier, notamment en ce qui a trait au statut de résidence. 
2.1 PERMIS TEMPORAIRE 
Le permis temporaire délivré en vertu de 1' article 41 du Code des professions et 
de l'article 34 de la Loi médicale est assujetti à certaines conditions que détermine le 
Bureau de la corporation, et ce, sous réserve de la Charte de la langue Française . 
Ainsi, selon l'article 41 du Code, une corporation peut délivrer un permis temporaire 
d'exercice à un professionnel étranger175 • 
À cet égard, le législateur a accordé au Bureau de chaque corporation toute la 
discrétion nécessaire pour refuser un permis s'il en vient à la conclusion, en considérant 
le dossier soumis, que le professionnel qui requiert l'émission d'un permis en vertu de 
l'article 41 n'a pas la compétence nécessaire. La Cour s'est prononcée en ce sens dans 
l'arrêt Arama c. Ordre des opticiens d'ordonnances176 • En l'espèce, il s'agissait de 
du mouvement irréversible de mobilité professionnelle auquel doivent faire face 
les corporations, il convient de réexaminer leur position avec la politique de 
libéralisation et de reconsidérer la réglementation qui limite 1' exercice de la 
profession. 
175. Cet article est à l'effet suivant: « Sous réserve des articles 35, 37, et 38 de la 
Charte de la langue française, le Bureau d'une corporation peut délivrer aux 
conditions qu'il détermine, à une personne légalement autorisée à exercer hors 
du Québec la même profession que les membres de cette corporation, un permis 
temporaire valable pour un an et renouvelable ». 
176. Arama c. Ordre des opticiens d'ordonnances du Québec, (1988), C.A. Québec 
200-09-000801-859. 
82 
savoir si le pouvoir du Bureau en était un de compétence liée 1' obligeant à délivrer un 
permis dès que le candidat démontre qu'il est légalement autorisé à exercer hors du 
Québec la même profession. Selon la Cour, il ne peut être question de compétence liée 
puisque le mandat confié aux corporations professionnelles est de contrôler la qualité 
des soins professionnels dispensés au Québec. Or, il appartient à chacune d 'elles de 
s'assurer que toute personne autorisée à exercer ait la compétence requise pour ainsi 
remplir leur mission première: celle de protéger le public. 
De même, dans l'arrêt Leblanc c. Ordre des opticiens d 'ordonnances du Qué-
bec177, la Cour a reconnu comme discrétionnaire et purement administratif le pouvoir 
de la corporation d 'émettre un permis temporaire. En effet, elle a considéré que les 
mots <peut délivrer» accorde au Bureau la discrétion pour refuser un permis à un 
professionnel qui ne satisfait pas aux conditions prescrites par la corporation pour 
1 'exercice de la profession. 
Par ailleurs, si le législateur avait l ' intention de faire du français la langue 
d 'usage dans les rapports professionnel-patient, il avait aussi la volonté de faciliter 
l'accès des professionnels étrangers à l' exercice de leur profession. Les exceptions qui 
ont été apportées aux exigences de la Charte de la langue française peuvent faciliter la 
mobilité des professionnels. Cependant, ces dispositions viennent limiter les pouvoirs 
du Bureau de la corporation quant à la délivrance du permis temporaire. En effet, 
l'article 38 de la Charte ajoute : 
Les permis visés à l'article 37 ne sont renouvelables que 
deux fois, avec l'autorisation de l'office de la langue 
française si l 'intérêt public le justifie. Pour chaque renou-
vellement, les intéressés doivent se présenter à des exa-
mens tenus conformément aux règlements de l'Office de la 
langue française . 
177. Leblanc c. Ordre des opticiens d 'ordonnances du Québec, (1985) , C.A. Québec 
200-09-000902-830. 
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Pour la profession médicale, la réglementation actuelle en matière de délivrance 
de permis temporaire se lit comme suit: 
Le Bureau peut délivrer, aux conditions qu'il détermine, 
un permis temporaire à toute personne qui n'est pas ci-
toyen canadien et qui ne remplit pas les conditions fixées 
à l'article 33, mais qui est engagée comme professeur 
dans le domaine de la santé dans une université du Qué-
bec. Ce permis est valable pour la durée de l'engagement 
de cette personne comme professeur, mais il ne peut excé-
der un an, si ce n 'est avec l'autorisation du gouvernement, 
lorsque l'intérêt public le requiert178 • 
En règle générale, et comme on peut le constater, il n'est pas nécessaire d'être 
citoyen canadien, immigrant reçu ou être domicilié au Québec pour être admissible à 
un permis d'exercice temporaire. Toutefois, ce permis ne peut être applicable qu'aux 
médecins qui se sont engagés comme professeur dans une université du Québec. Or, il 
ne bénéficie nullement aux ressortissants étrangers pour des séjours de recherche au 
Québec. Ces derniers, s'ils désirent exercer dans la province à titre de chercheurs 
peuvent néanmoins avoir recours au permis restrictif. 
2.2 PERMIS RESTRICTIF 
Il est en effet possible pour la corporation professionnelle médicale d'émettre un 
permis restrictif à un médecin étranger chercheur qui exerce sa profession hors du 
Québec. En effet, l'article 35 de la Loi médicale énonce: 
Le Bureau peut accorder, aux conditions qu'il détermine, 
à toute personne qui ne remplit pas les conditions fixées à 
l'article 33 un permis restrictif, annuel et renouvelable . 
178. Loi médicale, supra note 150, art. 34. Les conditions se rapportant à l'article 33 
du texte réfèrent aux qualités requises pour l'obtention d'un permis régulier. 
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Encore une fois, l'ordre professionnel peut délivrer un permis restrictif aux 
professionnels qui ne satisfont pas aux exigences de la langue officielle. À ce sujet, 
l'article 40 stipule: 
Dans les cas où l'intérêt public le justifie, les ordres pro-
fessionnels peuvent, avec l'autorisation préalable de l'Of-
fice de la langue française, délivrer un permis restrictif 
aux personnes déjà autorisées à exercer leur profession en 
vertu des lois d'une autre province ou d'un autre pays. Ce 
permis restrictif autorise son détenteur à exercer sa profes-
sion exclusivement pour le compte d'un seul employeur 
dans une fonction ne l'amenant pas à traiter avec le pu-
blic. 
Dans ces cas, un permis peut également être délivré au 
conjoint179• 
Sans doute ne faut-il pas s'étonner de la portée de cette disposition car, rappe-
lons-le, la raison d'être de la réglementation professionnelle au Québec est celle de 
protéger le public. Or, le public ne trouverait-il pas plus satisfaction s'il pouvait 
bénéficier des avantages d'une concurrence accrue par un plus grand choix de services 
de haute qualité ? D'autant plus, que la corporation exerce déjà un contrôle rigoureux 
de la compétence professionnelle aux fins de protéger le public. À cet égard, l'Accord 
ne restreint d'aucune façon ce pouvoir qui leur est conféré. Il se limite à prévoir des 
mécanismes de concertation entre les autorités compétentes en vue d'une reconnaissance 
des normes professionnelles. 
Par ailleurs, l'on constate que la délivrance de ces permis astreint considérable-
ment les médecins étrangers à des séjours plus ou moins prolongés au Québec. À cet 
effet, le chapitre 16 qui réglemente «l'autorisation de séjour temporaire pour gens 
179. Il faut souligner, à cet égard, que le détenteur d'un tel permis ne peut poser 
d'autres actes professionnels que ceux spécifiquement autorisés par son permis. 
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d'affaires» vise à assouplir les règles présentement en vigueur. Toutefois, il importe de 
noter qu'il ne donne pas au praticien étranger le droit de pratiquer sa profession au 
Québec. Ainsi, pour que l'exercice de ce droit devienne effectif, les corporations 
concernées doivent établir des normes et des critères mutuellement acceptables en vue 
de reconnaître leur compétence respective à l'exercice de la profession médicale. 
3.0 CONDITIONS D'OBTENTION À UNE AUTORISATION SPÉCIALE 
L'autorisation spéciale d'exercer une profession doit être distinguée du permis 
temporaire et restrictif. En effet, il s'agit d'une habilitation donnée à un professionnel 
étranger par le président de la corporation ou par le Bureau au cas de refus de ce 
dernier. Elle est valable pour douze mois et renouvelable par le Bureau. Cette autorisa-
tion doit indiquer la personne ou le groupe de personnes pour qui le professionnel va 
travailler180 • De même, par autorisation spéciale, ces professionnels peuvent non 
seulement exercer au Québec la même profession, mais , également, utiliser le titre 
réservé aux membres de la corporation181 . Par ailleurs, l'article 15 d) de la Loi médicale 
prévoit que le Bureau peut par règlement déterminer les formalités aux demandes 
180. Code des professions, supra note 149, art. 33: « [ . .. ] le président d'une corpora-
tion peut, par autorisation spéciale, habiliter une personne légalement autorisée 
à exercer hors du Québec la même profession que les membres de cette corpora-
tion à exercer cette profession au Québec pour le compte de toute personne ou 
de tout groupe de personnes et pour la période indiqué[ e] dans 1 'autorisation. 
Cette autorisation est valide pour une période d'au plus douze mois et ne peut 
être renouvelée que par le Bureau. Au cas de refus du président d'accorder 
1' autorisation demandée, la demande peut être faite au Bureau, dont la décision 
à ce sujet est sans appel ». 
181. Ibid., art 1 (g), 39. L'article 39 précise que«[ . .. ] le président d'une corporation 
peut, par autorisation spéciale, habiliter une personne légalement autorisée à 
exercer hors du Québec la même profession que les membres de cette corpora-
tion à utiliser au Québec le titre réservé aux membres de la corporation pour la 
période indiquée dans 1' autorisation [ .. . ] ». 
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d'autorisation spéciale182 . Or, il est possible que ces formalités puissent être déterminées 
de façon discrétionnaire et appliquées de manière discriminatoire par la corporation 
professionnelle, donnant ainsi ouverture à la possibilité d'un traitement différent et 
moins favorable aux non nationaux. 
Si tel est le cas, l'article 15 d) de la Loi médicale, même s'il est considéré 
comme non conforme aux principes du traitement national et de la clause de la nation 
la plus favorisée,sera protégé par la réserve de l'article 1206 de l'ALÉNA. En effet, en 
vertu de cet article, une disposition non conforme d'une mesure existante peut continuer 
de s'appliquer et être maintenue; il n'est donc pas nécessaire pour la corporation 
professionnelle de procéder à une modification législative afm de la rendre plus confor-
me à l'esprit de l'Accord. 
En guise de conclusion, il semble bien que les prestations transfrontières de 
service, du moins celles se rapportant au séjour temporaire du prestataire, restent 
soumises pour l'essentiel au contrôle de la corporation professionnelle. Au surplus, si 
l'on se place dans un contexte de libre-échange, on doit alors constater qu'il existe 
d'importants obstacles à la mobilité des professionnels de la santé. Les entraves les plus 
fréquentes sont: la connaissance de la langue française, la présentation d'un diplôme 
d'un établissement de formation reconnu, quelques années d'expérience ou la réussite 
d'un examen d'admission. Chaque corporation adopte ses propres mesures contrôlant 
l'accès à la profession. En somme, elle ne fait qu'utiliser les pouvoirs qui lui sont 
conférés pour réglementer l'accès à la profession. 
Apparemment, l'analyse des dispositions régissant l'admissibilité des profession-
nels étrangers vient confirmer nos inquiétudes concernant la compatibilité de certaines 
182. Loi médicale, supra note 150, art. 15 (d). «Le Bureau: détermine les formalités 
relatives à l'inscription et à la réinscription au tableau, de même qu'aux deman-
des d'autorisation spéciale » . 
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mesures législatives médicales avec le principe de libéralisation du commerce des 
services. En effet, le mouvement vers une plus grande mobilité professionnelle, qui se 
présente d'ailleurs comme irréversible pour les professionnels concernés, pourrait bien 
remettre en cause «le protectionnisme corporatiste» qui se dégage de la réglementation 
professionnelle. 
En effet, malgré le fait que les corporations aient pour principale mission de 
protéger le public, le pouvoir politique qu'accorde le contrôle de l'accès à la profession 
et l'attitude protectionniste que les professionnels ne peuvent toujours refouler, soulèvent 
des interrogations sur 1 'efficacité des mesures proposées afm de libéraliser le commerce 
des services dans le secteur de la santé. 
CONCLUSION 
Les ententes régionales à caractère commercial contribuent à faire disparaître les 
frontières entre les pays. Elles favorisent les échanges entre les partenaires et modifient 
les conditions mêmes de 1 'activité économique. 
L'analyse de l'expérience européenne démontre que la libéralisation des échanges 
dans le domaine des services est très avancée. À cet égard, elle constitue un exemple 
des plus éloquents. 
Cette libéralisation des services concerne notamment les professions. C'est par 
l'élimination des obstacles à la mobilité que les professions, soit par l'exercice du droit 
d'établissement, soit par la mise en oeuvre de la libre prestation des services, participent 
à l'intégration européenne en mettant leurs services, à la disposition des citoyens 
communautaires. 
Toutefois, exercer une activité professionnelle médicale dans un autre État 
membre que celui d'origine signifie aussi pour le professionnel 1' obligation de s'adapter 
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aux conditions régissant cette activité dans le pays d'accueil. Or, cette adaptation ne doit 
pas être impossible ou trop difficile. 
Cette considération trouve alors sa solution dans le principe du traitement 
national. En effet, l'absence de toute différence de traitement entre les ressortissants 
étrangers s'impose comme condition à la libération des activités professionnelles. 
Toutefois, l'octroi du traitement national ne peut, à lui seul, garantir une véritable 
libéralisation. C 'est pourquoi ce principe se trouve compléter par des mesures d'harmo-
nisation, dans le cas où son application laisse subsister des disparités auxquelles il est 
trop difficile pour les ressortissants des États membres de s'adapter. 
En revanche, la libre circulation des professionnels souffrent de quelques exceptions 
notoires . Ainsi , les dispositions nationales justifiées par des considérations d'intérêt 
général échappent au principe de non-discrimination garanti par le droit communautaire. 
Elles sont justifiées pour autant qu'elles présentent un caractère indispensable et 
nécessaire pour assurer la protection requise. 
Par ailleurs, quel que soit le rythme de l'intégration européenne, la globalisation 
de 1' économie rend la libéralisation du commerce des services irréversible à 1 'échelle 
mondiale. À cet égard, le GATS établit, pour la première fois, des règles internationales 
pour régir le commerce mondial des services et aboutir à l'adoption d'une série de 
mesures de libéralisation. L'analyse dégagée de cette entente multilatérale souligne 
l'importance des règles acceptées par plus d 'une centaine d'États afm d'assurer la 
transparence et la prévisibilité des réglementations nationales relatives, de près ou de 
loin, aux activités de services professionnels . Certains principes bien connus comme la 
non-discrimination, l'accès aux marchés, la libéralisation progressive font partie 
intégrante de cet accord. Ainsi, en ce qui concerne cette notion de libéralisation, l'on 
constate que le GATS laisse tout pays signataire libre de choisir les degrés de libéralisa-
tion et de protection qu'il désire. Il n'impose à l'État que des règles de conduite dans 
l'une ou l'autre de ces circonstances. Le GATS n'est en fait que ce les pays membres 
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veulent qu'il soit. Si les pays prennent des engagements en ne privilégieant que les seuls 
intérêts nationaux, le GATS ne traduira pas le potentiel économique d'une véritable 
libéralisation du commerce mondial des services . En revanche, s' ils mettent en balance 
les intérêts des nationaux, alors le GATS sera conforme à une véritable libéralisation 
du commerce des services. 
Par ailleurs, de façon paradoxale, la globalisation s'est poursuivie de concert 
avec un renforcement de la régionalisation. En effet, à l'instar de la CÉE, le Canada, 
les États-Unis et le Mexique ont entrepris de créer entre eux une vaste zone visant, 
notamment, à libéraliser le commerce des services professionnels. Ainsi, par le biais 
de l'ALÉNA , les trois nouveaux partenaires commerciaux ont convenu d'établir un 
processus de libéralisation, sur la base de principes mutuellement acceptables, dans le 
domaine des professions, caractérisé par l'autonomie de gestion, où l'intérêt du public 
requiert des mesures de protection diverses à l'accès et aux conditions d 'exercice d'une 
profession. 
Essentiellement, 1 'ALÉNA cherche à éliminer les obstacles à la mobilité profes-
sionnelle entre les fournisseurs de services par 1 'application de trois principes: 1' octroi 
du traitement national, la clause de la nation la plus favorisée et la dispense de la 
présence locale. Toutefois, ces principes laissent inchangées les règles professionnelles 
qui peuvent constituer des obstacles au libre exercice de la profession médicale dans un 
autre pays. En effet, une mesure n'a pas à être discriminatoire pour constituer une 
restriction à la libre circulation. 
À ce sujet, chaque pays a la faculté de maintenir sa réglementation même si 
celle-ci contrevient aux obligations de principes convenus . Il n'a pour ce faire qu'à 
dresser une liste d'exceptions ou à formuler des réserves en cette matière. Or, l'on peut 
constater qu'une telle faculté atténue considérablement la portée juridique des engage-
ments que peuvent contracter chacune des Parties. Au surplus, l'existence de telles 
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réserves ou exceptions peuvent s'avérer difficilement compatibles avec le respect du 
principe de libéralisation du commerce des services. 
Mais il y a plus. L'Accord laisse en effet intact le contrôle de l'accès à l'exercice 
de la profession médicale, par voie de permis, et se contente de prévoir des mécanismes 
de concertation entre les autorités de réglementation en vue de la reconnaissance 
mutuelle des autorisations d'exercer et des qualifications professionnelles. Un tel 
processus permettra peut-être de remodeler les réglementations professionnelles médica-
les existantes. On peut le souhaiter. À tout le moins constituera-t-ill' occasion certaine 
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